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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;
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par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
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7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.
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* Les taxes ne sont pas comprises.
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Internet des Publications du Québec.
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du Québec et la Nation naskapie de Kawawachikamach établissant les conditions et les  
modalités d’octroi de cette subvention. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                               	 1830
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	 373-2026	 Approbation d’une convention concernant l’octroi d’une aide financière entre la Société  
québécoise de récupération et de recyclage et l’Administration régionale Kativik pour la  
réalisation d’une étude sur la réduction de l’emballage des produits transportés au Nunavik  
dans le cadre du Programme de soutien aux communautés isolées administré par  
cette société. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                    	 1831

	 374-2026	 Approbation d’une convention concernant l’octroi d’une aide financière entre la Société  
québécoise de récupération et de recyclage et la Nation naskapie de Kawawachikamach pour  
la réalisation d’un projet visant les opérations de pressage, de mise en ballot et de transport de  
ferraille accumulée dans le cadre du Programme de soutien aux communautés isolées  
administré par cette société . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                       	 1832

	 375-2026	 Approbation d’une convention concernant l’octroi d’une aide financière entre la Société  
québécoise de récupération et de recyclage et l’Administration régionale Kativik pour la  
réalisation d’une étude préparatoire à la réalisation d’un projet d’implantation d’un premier  
site d’entreposage des véhicules hors d’usage dans le cadre du Programme de soutien aux  
communautés isolées administré par cette société. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      	 1833

	 376-2026	 Approbation d’une convention concernant l’octroi d’une aide financière entre la Société  
québécoise de récupération et de recyclage et l’Administration régionale Kativik pour la  
réalisation d’un projet visant l’achat d’une presse à métal et l’aménagement d’un site  
d’entreposage des véhicules hors d’usage au lieu d’élimination en milieu nordique de Kuujjuaq  
pour permettre la récupération et le recyclage du métal accumulé dans le cadre du Programme  
de soutien aux communautés isolées administré par cette société . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         	 1834

	 377-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 14 850 000 $ à l’Institut de développement durable des  
Premières Nations du Québec et du Labrador, au cours des exercices financiers 2025-2026 à  
2027-2028, afin de permettre la réalisation d’initiatives dans le cadre du Plan national de l’eau :  
une richesse collective à préserver et approbation d’une convention entre le gouvernement du  
Québec et l’Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du  
Labrador établissant les conditions et les modalités d’octroi de cette subvention. . . . . . . . . . . . .              	 1835

	 378-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 5 875 000 $ au Gouvernement de la nation crie, au cours  
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’initiatives  
dans le cadre du Plan national de l’eau : une richesse collective à préserver et approbation  
d’une convention entre le gouvernement du Québec et le Gouvernement de la nation crie  
établissant les conditions et les modalités d’octroi de cette subvention. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      	 1837

	 379-2026	 Approbation d’une convention pour l’octroi d’une subvention entre le gouvernement du  
Québec et la Nation naskapie de Kawawachikamach afin de permettre la réalisation  
d’initiatives dans le cadre du Plan national de l’eau : une richesse collective à préserver. . . . . . .        	 1839

	 380-2026	 Virement de sommes par l’Agence du revenu du Québec au fonds relatif à l’administration  
fiscale pour l’exercice financier 2026-2027 et versement de ce fonds d’un montant à titre de  
rétribution pour les services visés à l’article 4 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec  
pour cet exercice financier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                        	 1840

	 381-2026	 Détermination d’une somme portée au crédit du Fonds d’électrification et de changements  
climatiques affectée, pour l’année financière 2025-2026, à des mesures applicables au  
transport en commun et à des programmes d’aide financière qui favorisent le développement  
et l’utilisation du transport en commun des personnes ou le développement et l’utilisation de  
modes de transport de personnes, à l’exception du véhicule de promenade dont le seul  
occupant est le conducteur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                        	 1841

	 382-2026	 Virement au Fonds du Plan Nord, pour l’année financière 2026-2027, d’une partie du produit  
des impôts sur le revenu et de la taxe sur les services publics. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                             	 1842

	 383-2026	 Modification du décret numéro 1698-2024 du 27 novembre 2024 concernant l’institution d’un  
régime d’emprunts par Santé Québec et du décret numéro 397-2025 du 19 mars 2025  
concernant l’institution d’un régime d’emprunts spécifique par Santé Québec . . . . . . . . . . . . . .               	 1843

	 384-2026	 Modification de certaines conditions et modalités d’octroi de la subvention d’un montant  
maximal de 193 458 751 $ à la Société du Patrimoine Angus Résidentiel autorisée par le décret  
numéro 1167-2024 du 17 juillet 2024. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                	 1845

	 385-2026	 Octroi d’une subvention additionnelle d’un montant maximal de 550 000 $ à la Mission  
Old Brewery, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation d’un projet  
d’habitation pour une clientèle d’itinérants et la modification de certaines conditions et  
modalités de la subvention octroyée en vertu du décret numéro 1034-2022 du 15 juin 2022. . . .     	 1846
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	 386-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 12 300 000 $ à l’Office d’habitation du  
Nunavik, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de lui permettre de financer  
temporairement le déficit d’exploitation de 507 logements sociaux et les pertes cumulées  
relatives à l’exploitation des logements administrés par celui-ci au cours de l’exercice  
financier 2022-2023. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1847

	 387-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 710 000 $ au Centre d’Accueil  
Des Uniformes (CADU), au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, afin  
de permettre la réalisation d’un projet d’habitation pour une clientèle en santé mentale. .  .  .  .  .  .  	 1848

	 388-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 391 504 $ au Fonds Mikwam des  
Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de permettre la  
rénovation de maisons de la Communauté anicinape de Kitcisakik et modification de certaines  
conditions et modalités de la subvention octroyée en vertu du décret numéro 296-2021  
du 24 mars 2021 . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1849

	 389-2026	 Modification de certaines conditions et modalités de la subvention d’un montant maximal  
de 1 990 900 $ octroyée à la Société GALOPH obnl en vertu du décret numéro 669-2024  
du 27 mars 2024 . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1850

	 390-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 60 000 000 $ à la Société d’habitation du  
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de lui permettre de pourvoir aux  
coûts correspondant au montant constaté à ses états financiers se terminant le 31 mars 2026  
concernant ses obligations de mise hors service d’immobilisations ayant pris naissance avant  
le 1er avril 2022. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1851

	 391-2026	 Octroi à la Société d’habitation du Québec d’une troisième tranche de subvention d’un  
montant maximal de 12 807 000 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir  
son fonctionnement et la réalisation de ses objets . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1852

	 392-2026	 Modification de certaines conditions et modalités d’octroi de la subvention d’un montant  
maximal de 5 206 297 $ à la Ville de Montréal autorisée par le décret numéro 525-2025  
du 2 avril 2025 . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1853

	 393-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 4 000 000 $ à Les pavillons du 49°,  
au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de permettre la réalisation d’un projet  
d’habitation. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1854

	 394-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 28 328 800 $ à la Société du Patrimoine  
Angus Résidentiel Laval, au cours des exercices financiers 2025-2026, 2027-2028 et  
2028-2029, afin de permettre la réalisation et l’exploitation de 1 013 logements abordables  
et abordables intermédiaires. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1855

	 395-2026	 Modification du décret numéro 1454-2025 du 3 décembre 2025 concernant l’octroi d’une  
subvention d’un montant maximal de 8 600 000 $ à l’Office municipal d’habitation de  
Rouyn Noranda, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de permettre  
la réalisation d’un projet d’habitation pour personnes aînées . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1856

	 396-2026	 Approbation d’un acte de cession de rang hypothécaire entre la Société d’habitation du  
Québec et la Société canadienne d’hypothèques et de logement pour la réalisation du projet  
Accès Patrimmo . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1857

	 397-2026	 Approbation d’un acte de cession de rang hypothécaire entre la Société d’habitation du Québec  
et la Société canadienne d’hypothèques et de logement concernant le projet Espace Vie TSA. .  .  	 1858

	 398-2026	 Autorisation à l’Office municipal d’habitation de Montréal de conclure un contrat de prêt, un  
acte d’hypothèque immobilière et un acte d’hypothèque mobilière avec la Société canadienne  
d’hypothèques et de logement dans le cadre du Fonds pour le logement abordable. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1859

	 399-2026	 Autorisation à l’Office municipal d’habitation de Trois-Rivières de conclure un contrat de prêt,  
un acte d’hypothèque immobilière et un acte d’hypothèque mobilière avec la Société  
canadienne d’hypothèques et de logement dans le cadre du Fonds pour le logement  
abordable. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1860

	 400-2026	 Octroi d’une aide financière additionnelle maximale de 496 522 $ à l’Ordre des infirmières et  
infirmiers du Québec au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la  
poursuite du projet de reconnaissance des compétences des infirmières et infirmiers recrutés  
à l’international. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1861
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	 401-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 20 000 000 $ à la Société québécoise des  
infrastructures, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de lui permettre de pourvoir  
aux coûts correspondant au montant constaté à ses états financiers se terminant le  
31 mars 2026 concernant ses obligations de mise hors service d’immobilisations ayant pris  
naissance avant le 1er avril 2022. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                    	 1862

	 402-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 15 000 000 $ à la Société québécoise des  
infrastructures, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de pourvoir au financement  
des coûts associés à la propriété du site de l’Hôpital Royal Victoria à Montréal . . . . . . . . . . . . .              	 1863

	 403-2026	 Exercice de fonctions judiciaires par un juge de paix magistrat à la retraite de la Cour  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 1864

	 404-2026	 Renouvellement du mandat d’une membre de l’Office de la protection du consommateur . . . . .      	 1865
	 405-2026	 Approbation d’une entente entre le gouvernement du Québec et le Conseil de la Nation  

Atikamekw relatif au versement d’une subvention pour offrir les services de conseillers  
parajudiciaires, de rédacteurs de type Gladue et d’aide aux personnes victimes. . . . . . . . . . . . .              	 1866

	 406-2026	 Approbation du protocole d’entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement  
du Québec relatif à la communication de renseignements provenant des tribunaux . . . . . . . . . .           	 1867

	 407-2026	 Octroi d’une aide financière maximale de 1 950 000 $ à la Fondation pour la langue française,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour soutenir le projet Deux  
par deux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                       	 1868

	 408-2026	 Approbation de l’Avenant no 4 à l’Entente concernant certains enjeux forestiers et fauniques  
entre la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh et le gouvernement du Québec et octroi  
d’une subvention d’un montant maximal de 1 150 000 $ à la Première Nation des  
Pekuakamiulnuatsh, au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour  
poursuivre la mise en œuvre de l’approche collaborative en matière d’aménagement forestier  
et la réalisation de mesures visant à valoriser la pratique de certaines activités  
traditionnelles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                  	 1869

	 409-2026	 Approbation du Plan d’exploitation 2026-2027 de la Société du Plan Nord . . . . . . . . . . . . . . . . .                  	 1870
	 410-2026	 Versement au volet patrimoine minier du Fonds des ressources naturelles, au cours de  

l’exercice financier 2025-2026, d’une partie des sommes perçues à titre de droits miniers. . . . .      	 1871
	 411-2026	 Somme portée au crédit du volet gestion de l’activité minière du Fonds des ressources  

naturelles, au cours de l’exercice financier 2025-2026. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 1872
	 412-2026	 Modification du décret numéro 700-2022 du 13 avril 2022 concernant l’octroi d’une  

subvention d’un montant maximal de 2 100 000 $ à FPInnovations au cours des exercices  
financiers 2022-2023 à 2025-2026 pour faciliter et accroître l’utilisation du bois dans la  
construction et octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 700 000 $ à FPInnovations,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la poursuite du projet visant  
à faciliter et accroître l’utilisation du bois dans la construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           	 1873

	 413-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la Corporation 
Nibiischii pour la réalisation de la phase finale du projet d’optimisation touristique pour le site  
du lac Waconichi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                	 1874

	 414-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la Société  
Kuujjuamiut inc. pour la réalisation du projet de réfection du Forum de Kuujjuaq . . . . . . . . . . .            	 1875

	 415-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la Corporation  
de développement Waswanipi pour la réalisation d’un projet de construction d’un hôtel  
à Waswanipi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 1876

	 416-2026	 Approbation d’une convention des actionnaires entre la Société de développement de la  
Baie James, la Corporation de développement Waswanipi et la Société Eeyou de la  
Baie-James, pour la réalisation d’un projet de construction d’un hôtel à Waswanipi. . . . . . . . . .           	 1877

	 417-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre la Société du Plan Nord et  
l’Administration régionale Kativik dans le cadre de la réalisation du projet Tamaani Internet  
phase 6. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                        	 1878

	 418-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 1 275 000 $ à l’Association pour la santé publique du  
Québec (A.S.P.Q.), au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de  
promouvoir des milieux de vie et des politiques publiques favorables aux saines habitudes  
de vie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                         	 1879

	 419-2026	 Octroi à l’Institut national de santé publique du Québec d’une avance d’un montant  
maximal de 17 328 250 $, pour l’exercice financier 2026-2027, pour assurer ses opérations. . . .     	 1880
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	 420-2026	 Octroi à Urgences-santé d’une avance d’un montant maximal de 45 337 825 $, pour l’exercice  
financier 2026-2027, pour assurer ses opérations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 1881

	 421-2026	 Octroi à l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux d’une avance d’un  
montant maximal de 8 629 500 $, pour l’exercice financier 2026-2027, pour assurer ses  
opérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 1882

	 422-2026	 Octroi à Héma-Québec d’une avance d’un montant maximal de 12 712 000 $, pour l’exercice  
financier 2026-2027, pour assurer ses opérations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 1883

	 423-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 1 950 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et la santé,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de mettre en œuvre un  
programme d’aide à la cessation du vapotage de nicotine chez les jeunes de 12 à 17 ans ainsi  
que pour développer et promouvoir l’application Libair . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                 	 1884

	 424-2026	 Octroi d’une subvention maximale de 2 400 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et la santé,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de poursuivre les activités  
liées à la plateforme numérique « EPAV Média : l’envers du vapotage ». . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     	 1885

	 425-2026	 Octroi au Conseil de la Nation Wendat d’une aide financière d’un montant maximal de  
33 300 000 $, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2029-2030, pour l’exploitation  
d’un centre d’hébergement et de soins de longue durée sur le territoire de Wendake et  
approbation d’une entente de financement entre le gouvernement du Québec et le Conseil de  
la Nation Wendat établissant les conditions et les modalités d’octroi de cette aide financière. . .    	 1886

	 426-2026	 Approbation du Protocole d’accord relatif à la présentation d’un échantillon diagnostique pour  
la surveillance de la maladie de Creutzfeldt-Jakob entre Santé Québec et le gouvernement du  
Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                        	 1887

	 427-2026	 Approbation de l’Entente visant le développement et le déploiement d’un système de gestion  
de la chaîne d’approvisionnement généré par l’intelligence artificielle au Centre hospitalier de  
l’Université de Montréal entre Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe canadienne en  
intelligence artificielle et AssistIQ Technologies Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 1888

	 428-2026	 Approbation de l’Entente relative à la deuxième phase du projet Système intelligent de  
distribution au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-de- 
l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal entre Santé Québec, SCALE AI-Supergrappe canadienne en  
intelligence artificielle et IVADO Labs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 1889

	 429-2026	 Approbation de l’Accord Canada-Québec concernant le financement fédéral visant la santé  
mentale des jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                              	 1890

	 430-2026	 Modification de l’arrêté en conseil numéro 889-75 du 5 mars 1975 concernant l’acquisition de  
terrains de la Commission scolaire régionale de l’Outaouais et le transfert de l’administration  
et du contrôle desdits terrains au ministère des Travaux publics fédéral et l’approbation de la  
promesse d’achat et de l’acte pour l’acquisition d’un lot, aux fins de la construction d’une  
installation d’un établissement de Santé Québec, entre le gouvernement du Canada et  
Santé Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 1891

	 431-2026	 Approbation de l’Entente relative au développement d’une application intégrée de gestion de  
la chaîne d’approvisionnement pour uniformiser les catalogues de fournitures médicales entre  
les établissements et consolider la planification intelligente des réserves de fournitures  
médicales dans les unités de soins au Centre intégré de santé et de services sociaux de  
Lanaudière entre Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe canadienne en intelligence  
artificielle et Explorai inc.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                         	 1892

	 432-2026	 Approbation de l’Entente visant le déploiement d’un moteur d’optimisation fondé sur la  
recherche opérationnelle pour une meilleure répartition des plages opératoires au Centre  
hospitalier universitaire de Québec - Université Laval entre Santé Québec, SCALE AI -  
Supergrappe canadienne en intelligence artificielle et VOOBAN INC.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     	 1893

	 433-2026	 Fixation de la rémunération et des conditions de travail applicables à monsieur François  
Simard comme assesseur à l’enquête publique portant sur une série de décès survenus sur  
des chantiers de construction au cours des derniers mois. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 1894

	 434-2026	 Approbation de l’Accord de partenariat en matière de réinsertion sociale répondant  
spécifiquement aux besoins des personnes contrevenantes autochtones du secteur Saguenay– 
Lac-Saint-Jean entre le gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires autochtones  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 1895

	 435-2026	 Approbation d’un contrat de services en matière de soutien à la réinsertion sociale et  
d’accompagnement de la clientèle autochtone détenue dans douze établissements de détention  
entre le gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires autochtones du Québec. . . . .      	 1896



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1748

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	 436-2026	 Approbation d’un contrat de services visant à offrir aux personnes autochtones en  
établissement de détention les services et les conditions les plus favorables à l’amorce d’un  
processus de réhabilitation ou de guérison, à l’aide d’une approche culturellement adaptée  
entre le gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires autochtones du Québec. . . . .      	 1897

	 437-2026	 Approbation d’un contrat de services d’intervention spécialisés auprès des femmes  
autochtones incarcérées ayant un passé de victimisation sexuelle ou conjugale entre le  
gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires autochtones du Québec . . . . . . . . . . .            	 1898

	 438-2026	 Approbation de l’Accord de partenariat en matière d’hébergement dans la communauté de  
personnes contrevenantes en vue de leur réinsertion sociale entre le gouvernement du Québec  
et Kapatakan Gilles Jourdain et versement d’une aide financière d’un montant maximal de  
1 806 724,98 $, au cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, aux fins prévues  
par cet accord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                  	 1899

	 439-2026	 Approbation du contrat visant à confier à une communauté autochtone le suivi dans la  
communauté des personnes contrevenantes autochtones entre le gouvernement du Québec  
et le Conseil mohawk de Kahnawà:ke . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                               	 1900

	 440-2026	 Approbation de l’Accord de partenariat visant à permettre la poursuite des services de  
réinsertion sociale qui répondent spécifiquement aux besoins des personnes contrevenantes  
autochtones du secteur de l’Outaouais entre le gouvernement du Québec et Les Services  
parajudiciaires autochtones du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 1901

	 441-2026	 Approbation d’un contrat de services d’accompagnement en milieu urbain dans la région  
de Montréal auprès de la clientèle autochtone correctionnelle présentant différentes  
problématiques ou vulnérabilités entre le gouvernement du Québec et Les Services  
parajudiciaires autochtones du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 1902

	 442-2026	 Approbation de l’Entente sur le financement des infrastructures policières dans la  
communauté de Pakua Shipi entre le Conseil des Innus de Pakua Shipi, le gouvernement du  
Canada et le gouvernement du Québec et octroi au Conseil des Innus de Pakua Shipi d’une  
subvention maximale de 6 424 800 $, au cours des exercices financiers 2025-2026, 2026-2027  
et 2027-2028, selon l’avancement des travaux, pour la construction et l’ameublement d’un  
poste de police dans la communauté de Pakua Shipi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                    	 1903

	 443-2026	 Approbation de l’Avenant numéro 1 à l’Entente de contribution financière dans le cadre du  
Programme de contribution pour combattre les crimes graves et le crime organisé entre le  
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 1904

	 444-2026	 Approbation de l’Accord Canada-Québec visant le renforcement de la résilience des  
communautés face aux feux de forêt par la mise en œuvre de gouvernance et de projets de  
prévention et d’atténuation des risques liés aux feux de forêt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                             	 1905

	 445-2026	 Désignation, aux fins de l’application de la Loi sur le système de justice pénale pour les  
adolescents, des lieux de garde en milieu fermé pour les adolescents. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       	 1906

	 446-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 9 300 000 $ à l’Initiative immobilière  
communautaire, S.E.C., au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour la  
réalisation de projets immobiliers permettant à des organismes communautaires d’acquérir,  
de rénover ou de construire des immeubles ou des espaces commerciaux. . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 1908

	 447-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 9 200 000 $ à la Table nationale des  
Corporations de développement communautaire, au cours des années financières 2025-2026,  
2026-2027 et 2028-2029, pour la réalisation d’un projet pilote visant à soutenir les organismes  
communautaires dans la réalisation de projets de rénovation et dans leurs besoins de  
relocalisation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 1909

	 448-2026	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 2 000 000 $ au Comité organisateur  
de la Finale des Jeux du Québec – Saint-Georges 2027, au cours des exercices  
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la réalisation de la 61e Finale estivale des  
Jeux du Québec 2027 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 1910

	 449-2026	 Octroi d’une aide financière maximale de 3 900 000 $ à la Société des établissements de  
plein air du Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour le financement de  
mesures administratives visant l’attraction et la rétention des employés . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 1911

	 450-2026	 Versement à la Société des Traversiers du Québec d’une subvention d’un montant maximal  
de 14 352 870 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de réduire son déficit. . . . . . . .         	 1912
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	 451-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 4 650 000 $ à l’Alliance de l’industrie  
touristique du Québec, au cours de l’exercice financier 2025 2026, pour soutenir le  
développement de liaisons aériennes et maritimes vers le Québec et modification du décret  
numéro 571-2022 du 23 mars 2022. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                  	 1913

	 452-2026	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 1 234 500 $ à Exploramer, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 et 2027-2028, afin de soutenir la réalisation de son projet de  
pérennisation – Phase 3 – Volet 1 : Attractivité et bonification de l’expérience des visiteurs. . . .     	 1914

	 453-2026	 Renouvellement du mandat d’une membre indépendante et présidente du conseil  
d’administration de la Société du Palais des congrès de Montréal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         	 1915

	 454-2026	 Octroi d’une aide financière maximale de 2 155 500 $ à la Fondation pour la biodiversité et la  
faune du Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour l’élaboration  
et la mise en œuvre d’un programme d’aide financière pour la protection de la faune et des  
habitats fauniques lors de la pratique du véhicule hors route. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                              	 1916

	 455-2026	 Octroi à la Ville de La Tuque d’une aide financière maximale de 2 760 028 $, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour l’entretien de deux chemins menant au  
hameau de Clova et au secteur Parent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 1918

	 456-2026	 Modification du décret numéro 1752-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 776 200 000 $ à l’Autorité régionale de transport métropolitain,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport  
collectif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                       	 1919

	 457-2026	 Modification du décret numéro 1749-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 4 600 000 $ à la Société de transport de Lévis, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif. . . . . . .        	 1920

	 458-2026	 Modification du décret numéro 1745-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 20 200 000 $ à la Société de transport de l’Outaouais, au cours  
des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif . . .    	 1921

	 459-2026	 Modification du décret numéro 1748-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 37 800 000 $ à la Société de transport de Québec, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif. . . . . . .        	 1922

	 460-2026	 Modification du décret numéro 1750-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 3 100 000 $ à la Société de transport de Trois-Rivières, au cours  
des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif . . .    	 1923

	 461-2026	 Modification du décret numéro 1747-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 3 800 000 $ à la Société de transport du Saguenay, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif. . . . . . .        	 1924

	 462-2026	 Modification du décret numéro 1746-2024 du 4 décembre 2024 concernant le versement d’une  
aide financière maximale de 6 300 000 $ à la Société de transport de Sherbrooke, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour le financement du transport collectif. . . . . . .        	 1925

	 463-2026	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 400 000 000 $ à la Société de transport  
de Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour contribuer à la réalisation du  
projet de prolongement de la ligne bleue du métro de Montréal, située sur le territoire de la  
ville de Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                	 1926

	 464-2026	 Modification de certaines conditions et modalités d’octroi des subventions autorisées par les  
décrets numéros 125-2020 du 19 février 2020, 549-2021 du 7 avril 2021, 662-2022 du  
6 avril 2022 et 511-2025 du 26 mars 2025 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                            	 1927

	 465-2026	 Modification du décret numéro 339-2022 du 16 mars 2022 concernant l’octroi à la Société de  
transport de Montréal d’une subvention d’un montant maximal de 1 120 000 000 $, sous forme  
de paiement au comptant, au cours de l’exercice financier 2021-2022, pour contribuer à la  
réalisation de six projets de transport collectif pour le métro de Montréal. . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 1928

	 466-2026	 Approbation de l’Entente de collaboration entre le gouvernement du Québec,  
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan et le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan concernant la  
réalisation des travaux de réfection de la chaussée de la route d’Obedjiwan des  
kilomètres 38,2 à 40,5. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 1929

	 467-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et le  
Conseil des Anicinapek de Kitcisakik pour l’entretien du chemin reliant Kitcisakik à la  
route 117 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                      	 1930
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	 468-2026	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et la  
Première Nation de Wolf Lake pour l’entretien du chemin reliant Hunter’s Point à la  
municipalité de Kipawa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 1931

	 469-2026	 Nomination de monsieur Simon Larose comme régisseur de la Régie du bâtiment  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 1932

	 470-2026	 Nomination de madame Marie-Anne Polonia comme régisseuse de la Régie du bâtiment  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 1934

	 471-2026	 Approbation du protocole d’entente entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du  
Canada concernant le partage des coûts pour la tenue de la rencontre 2026 des ministres  
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables du travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                              	 1936
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 472-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la modification des Dispositions par-
ticulières à l’égard des catégories d’employés désignées 
en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel  
d’encadrement (chapitre R-12.1), le gouvernement peut 
notamment déterminer, malgré toute disposition incon-
ciliable de cette loi mais à l’exception de celles prévues 
au chapitre VIII de cette loi, des dispositions particu-
lières à l’égard des catégories de personnes employées 
qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les Dispositions 
particulières à l’égard des catégories d’employés désignées 
en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 2);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 23 de cette loi, tout décret pris en vertu du premier 
alinéa de cet article peut avoir effet au plus 12 mois avant 
son adoption;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE les Dispositions particulières à l’égard des caté-
gories d’employés désignées en vertu de l’article 23 de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1, r. 2) soient modifiées conformément au 
texte annexé au présent décret;

QUE le présent décret ait effet depuis le 13 août 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modification des Dispositions particulières 
à l’égard des catégories d’employés 
désignées en vertu de l’article 23 de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 23, 1er et 2e al.).

1.  L’annexe II des Dispositions particulières à l’égard 
des catégories d’employés désignées en vertu de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 2) est modifiée, par le 
remplacement du paragraphe 12° par le suivant :

« 12°  dans le réseau de l’éducation, les directeurs 
généraux des centres de services scolaires nommés par le 
gouvernement en vertu du premier alinéa de l’article 198 
de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3), tout 
autre directeur général d’un centre de services scolaire 
au sens de cette loi dont le poste est de classe 16 ou d’une 
classe supérieure à celle-ci, tout directeur général d’une 
commission scolaire au sens de la Loi sur l’instruction 
publique pour les autochtones cris, inuit et naskapis  
(chapitre I-14) dont le poste est de classe 16 ou d’une classe 
supérieure à celle-ci, le directeur général adjoint du Centre 
de services scolaire de Montréal, le directeur général du 
Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal 
et le directeur général et le directeur général adjoint de la 
Commission scolaire English-Montréal; ».

87736

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 474-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement concernant les moda-
lités d’utilisation de mécanismes de surveillance par 
certains usagers

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 778 de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021) ainsi que du paragraphe 30° du premier 
alinéa de l’article 505 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux pour les Inuit et les Naskapis (chapitre 
S-4.2), le gouvernement peut, par règlement, déterminer 
les modalités d’utilisation, par un usager et son représen-
tant, des mécanismes de surveillance, tels des caméras ou 
tout autre moyen technologique, dans les centres ou les 
installations maintenus par un établissement, dans les res-
sources intermédiaires ou les ressources de type familial, 
dans les résidences privées pour aînés ou dans tout autre 
lieu en lien avec la prestation de services de santé et de 
services sociaux qu’il détermine;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement concernant les modalités d’utilisation de 
mécanismes de surveillance par certains usagers a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 30 juillet 2025 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé, ministre responsable 
des Aînés et des Proches aidants et ministre responsable 
des Services sociaux :

QUE le Règlement concernant les modalités d’utilisa-
tion de mécanismes de surveillance par certains usagers, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement concernant les modalités 
d’utilisation de mécanismes de 
surveillance par certains usagers
Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux 
(chapitre G-1.021, a. 778).

Loi sur les services de santé et les services sociaux pour 
les Inuit et les Naskapis 
(chapitre S-4.2, a. 505, 1er al., par. 30°).

CHAPITRE I 
CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITION

1.  Le présent règlement s’applique à l’installation et à 
l’utilisation de mécanismes de surveillance, dissimulés 
ou non, par un usager majeur hébergé dans l’un des lieux 
suivants :

1°  lorsqu’il est exploité par un établissement visé par la 
Loi sur la gouvernance du système de santé et de services 
sociaux (chapitre G-1.021) :

a)  un centre d’hébergement et de soins de longue durée;

b)  un centre de réadaptation où sont offerts des services 
de réadaptation à des personnes présentant une déficience 
intellectuelle ou un trouble envahissant du développement 
ou à des personnes ayant une déficience physique;

2°  une installation maintenue par un établissement 
visé par la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux pour les Inuit et les Naskapis (chapitre S-4.2) qui 
exploite, soit :

a)  un centre d’hébergement et de soins de longue durée 
au sens de l’article 83 de cette loi;

b)  un centre de réadaptation pour les personnes pré-
sentant une déficience intellectuelle ou un trouble enva-
hissant du développement ou pour les personnes ayant 
une déficience physique visé au paragraphe 1° ou 2° de 
l’article 86 de cette loi.

Le présent règlement s’applique également à l’installa-
tion et à l’utilisation de tels mécanismes par le représen-
tant de l’usager majeur visé à l’article 15 de la Loi sur la 
gouvernance du système de santé et de services sociaux 
ou, selon le cas, à l’article 12 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les Inuit et les Naskapis.
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2.  Aux fins du présent règlement, on entend par « méca-
nisme de surveillance » tout mécanisme, dispositif ou 
moyen technologique permettant de capter des images 
ou des sons et utilisé à des fins de surveillance, notamment 
une caméra de surveillance.

CHAPITRE II 
RÈGLES RELATIVES À L’INSTALLATION 
ET À L’UTILISATION DE MÉCANISMES DE 
SURVEILLANCE

3.  L’installation d’un mécanisme de surveillance doit 
être faite par l’usager ou son représentant, le cas échéant.

Lorsque le mécanisme est installé par le représentant, 
ce dernier doit obtenir le consentement de l’usager, sauf 
si un tel consentement est impossible à obtenir.

4.  L’installation d’un mécanisme de surveillance n’est 
permise qu’aux fins d’assurer la sécurité de l’usager ou 
celle de ses biens ou de s’assurer de la qualité des soins et 
des services qui lui sont offerts, notamment afin de repérer 
un cas de maltraitance envers l’usager.

5.  L’utilisation d’un mécanisme de surveillance par un 
représentant de l’usager ne doit pas s’effectuer en continu, 
sauf dans les cas où les fins recherchées par l’installation 
du mécanisme le justifient.

6.  L’enregistrement visuel ou sonore effectué à partir 
d’un mécanisme de surveillance ne doit être réalisé que 
si cet enregistrement est nécessaire aux fins prévues à 
l’article 4.

7.  Lorsqu’un mécanisme de surveillance est installé 
dans une chambre où sont hébergés plusieurs usagers, 
l’usager qui l’installe ou son représentant, le cas échéant, 
doit obtenir le consentement des autres usagers héber-
gés dans cette chambre, ou leurs représentants, avant de 
procéder à son installation, sauf dans les cas où les fins 
recherchées par l’installation du mécanisme justifient de 
ne pas obtenir un tel consentement.

Le mécanisme de surveillance ne doit pas être installé 
et utilisé en vue de capter des images ou des sons des 
autres usagers hébergés dans cette chambre.

8.  Un mécanisme de surveillance ne doit pas être  
installé et utilisé en vue de capter des images ou des sons 
provenant de l’extérieur de la chambre de l’usager où un 
mécanisme est installé.

Un mécanisme de surveillance ne doit pas non plus 
permettre de capter des images provenant d’une salle 
de bains, sauf dans les cas où les fins recherchées par  
l’installation du mécanisme le justifient.

9.  L’installation ou l’utilisation d’un mécanisme de 
surveillance ne doit pas nécessiter de modifications aux 
biens appartenant à l’établissement, sauf avec le consen-
tement de ce dernier.

10.  L’installation ou l’utilisation de mécanismes de 
surveillance ne doit pas entraîner de coûts pour l’établis-
sement, sauf avec le consentement de ce dernier.

11.  Le mécanisme de surveillance doit être retiré 
lorsque son utilisation n’est plus nécessaire aux fins 
recherchées par l’installation de ce mécanisme.

La nécessité de l’utilisation d’un mécanisme de surveil-
lance doit faire l’objet d’une réévaluation par l’usager ou 
son représentant, le cas échéant, au moins tous les 6 mois. 
L’usager ou son représentant, le cas échéant, doit alors 
évaluer si les motifs ayant justifié l’installation du méca-
nisme sont toujours valables, si les objectifs poursuivis par 
l’installation ont été atteints et si les modalités d’utilisation 
du mécanisme sont respectées.

CHAPITRE III 
RÈGLES RELATIVES À L’UTILISATION ET 
À LA CONSERVATION DES IMAGES ET DES 
ENREGISTREMENTS

12.  L’usager ou son représentant, le cas échéant, est 
responsable d’assurer la confidentialité et la sécurité des 
images captées à partir d’un mécanisme de surveillance 
ainsi que des enregistrements réalisés à partir d’un tel 
mécanisme.

13.  L’utilisation des images captées à partir d’un 
mécanisme de surveillance ainsi que celle des enregis-
trements réalisés à partir d’un tel mécanisme est limitée 
à ce qui est nécessaire aux fins prévues à l’article 4.

14.  La communication des images et des enregistre-
ments doit être limitée et effectuée de manière à proté-
ger l’identité des personnes dont l’image ou la voix a été 
captée.

Les restrictions prévues au premier alinéa ne 
s’appliquent pas lorsque les enregistrements sont 
communiqués :

1°  à l’établissement;

2°  au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services compétent à l’égard des plaintes relatives à  
l’établissement ou au commissaire local aux plaintes et 
à la qualité des services, selon que cet établissement est 
visé par la Loi sur la gouvernance du système de santé et 
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de services sociaux (chapitre G-1.021) ou par la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux pour les Inuit 
et les Naskapis (chapitre S-4.2);

3°  au Protecteur des usagers en matière de santé et de 
services sociaux;

4°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé 
de prévenir, de détecter ou de réprimer le crime ou les 
infractions aux lois, si les enregistrements sont nécessaires 
aux fins d’une poursuite pour une infraction à une loi 
applicable au Québec;

5°  à toute autre personne à qui cette communication 
doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant 
en danger la vie, la santé ou la sécurité d’une personne.

15.  Les enregistrements ne doivent être conservés que 
si cette conservation est nécessaire à l’atteinte des fins 
recherchées par l’installation du mécanisme.

La nécessité de la conservation doit être réévaluée par 
l’usager ou son représentant, le cas échéant, au moins tous 
les 6 mois. L’usager ou son représentant, le cas échéant, 
doit alors évaluer si les motifs ayant justifié la conserva-
tion des enregistrements sont toujours valables et si les 
objectifs poursuivis par cette conservation ont été atteints.

16.  La destruction d’un enregistrement doit être  
effectuée par l’usager ou son représentant, le cas échéant, 
ou à leur demande.

17.  La destruction d’un enregistrement réalisé à partir 
d’un mécanisme de surveillance doit être effectuée à l’aide 
de moyens sûrs et définitifs qui assurent le caractère confi-
dentiel des renseignements contenus à l’enregistrement.

18.  La méthode de destruction utilisée doit tenir 
compte du support utilisé pour l’enregistrement ainsi que 
du caractère confidentiel des enregistrements.

Lorsque l’enregistrement est effectué sur un support 
numérique réutilisable tel qu’une carte mémoire ou un 
disque dur d’ordinateur, la destruction peut notamment 
s’effectuer par formatage, réécriture ou déchiquetage 
numérique.

Lorsque l’enregistrement est effectué sur un support 
numérique non réutilisable tel qu’un disque compact, la 
destruction peut notamment s’effectuer par une destruc-
tion physique du support.

19.  Lorsque la destruction est réalisée par un tiers, 
ce dernier doit être informé du caractère confidentiel des 
enregistrements ainsi que du fait que cet enregistrement 
a été effectué dans le cadre du présent règlement.

20.  Le présent chapitre s’applique à toute copie, trans-
cription ou reproduction, totale ou partielle, d’un enregis-
trement réalisé à partir d’un mécanisme de surveillance.

CHAPITRE IV 
OBLIGATIONS DES ÉTABLISSEMENTS

21.  Au moment de l’accueil d’un usager pour lui offrir 
des services, l’établissement doit informer cet usager ou 
son représentant, le cas échéant, des règles applicables à 
l’installation et à l’utilisation de mécanismes de surveil-
lance et lui offrir le soutien nécessaire pour qu’il puisse 
s’y conformer.

22.  L’établissement doit indiquer adéquatement la 
possibilité que des mécanismes de surveillance soient 
installés dans l’installation ou le centre concerné.

Ces indications doivent être installées de manière à être 
visibles par toute personne qui pénètre dans cette instal-
lation ou ce centre.

Ces indications ne doivent pas permettre d’identifier 
l’endroit où est installé un mécanisme de surveillance.

23.  L’établissement doit désigner une personne  
chargée de fournir le soutien nécessaire à l’usager ou à 
son représentant, le cas échéant, afin de lui permettre de 
se conformer au présent règlement.

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

24.  Le présent règlement remplace le Règlement 
concernant les modalités d’utilisation de mécanismes de 
surveillance par un usager hébergé dans une installation 
maintenue par un établissement qui exploite un centre 
d’hébergement et de soins de longue durée (chapitre S-4.2, 
r. 16.1).

25.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87738

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 499-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les cotisations au régime d’assurance parentale

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur l’assurance parentale (chapitre 
A-29.011), le Conseil de gestion de l’assurance parentale 
fixe par règlement les taux de cotisation applicables à un 
employé et à la personne visée à l’article 51 de cette loi, 
à un employeur et à un travailleur autonome, à une res-
source de type familial et à une ressource intermédiaire;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78.1 de la  
Loi sur l’assurance parentale, malgré l’article 6 de cette 
loi, le gouvernement peut, de façon exceptionnelle et après 
consultation du Conseil de gestion de l’assurance paren-
tale, fixer par règlement, sur recommandation du ministre 
des Finances, les taux de cotisation prévus à cet article 6 
et ces taux de cotisation remplacent les taux fixés confor-
mément aux articles 6 et 88 de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement sur 
les cotisations au régime d’assurance parentale (chapitre 
A-29.011, r. 3) afin de fixer les taux de cotisation prévus 
au premier alinéa de l’article 6 de la Loi sur l’assurance 
parentale;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78.1 de cette 
loi, le Conseil de gestion de l’assurance parentale a été 
consulté concernant la fixation de ces taux de cotisation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet 
d’une publication, lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis 
que le projet vise à établir, modifier ou abroger des normes 
de nature fiscale;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de cette loi, le 
motif justifiant l’absence d’une telle publication doit être 
publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, le 
Règlement modifiant le Règlement sur les cotisations au 
régime d’assurance parentale, annexé au présent décret, 
vise à établir des normes de nature fiscale;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 78 de la Loi sur l’assurance parentale, un règle-
ment pris en vertu du chapitre IV de cette loi entre en 
vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec et, s’il en dispose ainsi, peut prendre effet à comp-
ter d’une date ultérieure ou antérieure à sa publication, 

mais, dans ce dernier cas, la date ne peut être antérieure 
à celle à compter de laquelle prend effet la disposition 
législative dont le règlement découle;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les coti-
sations au régime d’assurance parentale, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les cotisations au 
régime d’assurance parentale
Loi sur l’assurance parentale
(chapitre A-29.011, a. 78, 2e al., et a. 78.1).

11..  Le Règlement sur les cotisations au régime 
d’assurance parentale (chapitre A-29.011, r. 3) est modifié 
par l’insertion, après l’article 9, de la section suivante :

« SECTION VI.1
« TAUX DE COTISATION FIXÉS 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 78.1 DE LA 
LOI

« 9.1. Les taux de cotisation prévus à l’article 6 de la 
Loi sont, à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’à la date

précédant celle de l’entrée en vigueur des prochains taux
de cotisation fixés conformément aux articles 6 et 88 de la
Loi, les suivants :

1° 0,430 %, lorsque le taux est applicable à un
employé et à la personne visée à l’article 51 de la Loi;

2° 0,602 %, lorsque le taux est applicable à un
employeur;

3° 0,764 %, lorsque le taux est applicable à un
travailleur autonome, à une ressource de type familial et à
une ressource intermédiaire. ».

22.. Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Règlement modifiant le Règlement sur les cotisations au 
régime d’assurance parentale
Loi sur l’assurance parentale
(chapitre A-29.011, a. 78, 2e al., et a. 78.1).

11..  Le Règlement sur les cotisations au régime 
d’assurance parentale (chapitre A-29.011, r. 3) est modifié 
par l’insertion, après l’article 9, de la section suivante :

« SECTION VI.1
« TAUX DE COTISATION FIXÉS 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 78.1 DE LA 
LOI

« 9.1. Les taux de cotisation prévus à l’article 6 de la 
Loi sont, à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’à la date

précédant celle de l’entrée en vigueur des prochains taux
de cotisation fixés conformément aux articles 6 et 88 de la
Loi, les suivants :

1° 0,430 %, lorsque le taux est applicable à un
employé et à la personne visée à l’article 51 de la Loi;

2° 0,602 %, lorsque le taux est applicable à un
employeur;

3° 0,764 %, lorsque le taux est applicable à un
travailleur autonome, à une ressource de type familial et à
une ressource intermédiaire. ».

22.. Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

87763

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 500-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT des modifications aux Modalités de 
signature de certains actes, documents ou écrits du 
ministère des Finances

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 11 de la Loi sur le ministère des Finances (chapitre 
M-24.01), sous réserve des dispositions de cette loi ou de 
toute autre loi, aucun acte, document ou écrit n’engage le 
ministre des Finances, ni ne peut lui être attribué, s’il n’est 
signé par lui, par le sous-ministre des Finances, par un 
membre du personnel du ministère des Finances ou d’un 
autre ministère, ou par un titulaire d’un emploi mais, dans 
le cas de ces trois derniers, uniquement dans la mesure 
déterminée par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de cette loi, 
le gouvernement peut permettre, aux conditions qu’il fixe, 
qu’une signature soit apposée au moyen d’un appareil 
automatique ou d’un procédé électronique;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter les modifications 
aux Modalités de signature de certains actes, documents 
ou écrits du ministère des Finances;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE les modifications aux Modalités de signature 
de certains actes, documents ou écrits du ministère des 
Finances, annexées au présent décret, soient édictées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modifications aux Modalités de signature 
de certains actes, documents ou écrits du 
ministère des Finances
Loi sur le ministère des Finances 
(chapitre M-24.01, a. 11, 2e al., et a. 12).

1.  L’article 1 des Modalités de signature de certains 
actes, documents ou écrits du ministère des Finances  
(chapitre M-24.01, r. 3) est modifié :

1°  par le remplacement de « attributions » par 
« fonctions »;

2°  par le remplacement, dans le texte anglais, de  
« performing duties » par « performing functions ».

2.  L’article 2 de ces modalités est modifié :

1°  par l’insertion, après « personnel », de « du ministère 
des Finances ou d’un autre ministère »;

2°  par le remplacement, dans le texte anglais, de 
« whose positions » et de « person’s duties » par, respec-
tivement, « whose functions » et « person’s functions ».

3.  L’article 6 de ces modalités est modifié :

1°  par la suppression du troisième alinéa;

2°  par l’insertion, dans le quatrième alinéa et après « au 
premier alinéa, » de « le directeur ou ».

4.  L’article 7 de ces modalités est modifiépar le rem-
placement du paragraphe 2° par les suivants :

« 2°  les documents relatifs aux autorisations prévues 
aux articles 123 et 124 de la Loi sur les sociétés de trans-
port en commun (chapitre S-30.01), à l’article 85 de la 
Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain 
(chapitre A-33.3) et à l’article 53 de la Loi sur le Réseau 
de transport métropolitain (chapitre R-25.01);

« 3°  les autorisations prévues aux articles 30 et 30.1  
de la Loi sur le Musée des beaux-arts de Montréal  
(chapitre M-42). ».

5.  L’article 11 de ces modalités est modifié par l’inser-
tion, dans le premier alinéa et après « personnel », de « du 
ministère des Finances ou d’un autre ministère, ».

6.  Les présentes modifications entrent en vigueur le 
jour de leur publication à la Gazette officielle du Québec.

87764

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 529-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le financement du Secrétariat du 
bingo pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026

ATTENDU QU’en vertu de l’article 50.0.3 de la Loi sur 
les loteries et les appareils d’amusement (chapitre L-6), 
le gouvernement peut, pour les fins de financement du 
Secrétariat du bingo, exiger une contribution annuelle des 
titulaires de licence du système de loterie de bingo;

ATTENDU QU’en vertu de cet article, le taux et les 
modalités de perception de la contribution sont déterminés 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE pour les fins de financement du 
Secrétariat du bingo, il y a lieu d’exiger une contribution 
annuelle des titulaires de licence du système de loterie de 
bingo, pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, 
et de déterminer le taux et les modalités de perception de 
cette contribution;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE pour les fins de financement du Secrétariat du 
bingo, la contribution annuelle payable par un titulaire 
d’une licence du système de loterie de bingo, à l’exception 
du titulaire de licence de gestionnaire de salle, pour la 
période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, soit basée sur un 
pourcentage de 15 % appliqué aux droits annuels exigibles 
prévus par le Règlement sur les bingos (chapitre L-6, r. 4) 
payés pour la délivrance ou le maintien de la licence du 
système de loterie de bingo;

QUE pour les fins de financement du Secrétariat du 
bingo, la contribution annuelle payable par un titulaire 
de licence de gestionnaire de salle, pour la période du  
1er avril 2025 au 31 mars 2026, soit basée sur un pourcen-
tage de 15 % appliqué sur le total des droits exigibles pour 
la délivrance ou le maintien d’une licence de gestionnaire 
de salle prévus par le Règlement sur les bingos payés pour 
la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2025;

QUE les modalités de perception de la contribution 
annuelle pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026 
soient les suivantes :

— la contribution annuelle doit être payée concurrem-
ment au paiement des droits annuels exigibles pour la 
délivrance ou le maintien d’une licence du système de 
loterie de bingo à l’exception d’une licence de gestion-
naire de salle;

— la contribution annuelle d’un titulaire de licence de 
gestionnaire de salle doit être payée dans les 60 jours de 
la publication du présent décret à la Gazette officielle du 
Québec;

— la contribution annuelle est payable à la Régie des 
alcools, des courses et des jeux;

— la Régie transmet au Secrétariat du bingo, au plus 
tard le trentième jour suivant la date de la publication du 
présent décret à la Gazette officielle du Québec et par la 
suite, tous les deux mois, un état de situation qui com-
prend la liste des titulaires de licence du système de lote-
rie de bingo dont la licence a été délivrée au cours de la 
période ainsi que le montant de la contribution annuelle 
pour chacun d’entre eux et qui précise si ce montant a été 
acquitté ou non;

— la Régie effectue les virements bancaires au 
Secrétariat à la même fréquence que l’état de situation;

— le Secrétariat peut, lorsqu’un titulaire de licence 
du système de loterie de bingo est en défaut de payer sa 
contribution annuelle, lui transmettre, par poste recom-
mandée, un avis qui l’informe de son défaut et qu’à l’expi-
ration d’un délai de trente jours après la transmission de 
cet avis, des procédures en recouvrement pourront être 
intentées, sans autre avis ni délai;

— les titulaires de licence ne peuvent réclamer le rem-
boursement d’une partie ou de la totalité de leur contri-
bution annuelle, sauf si une erreur s’est produite dans le 
calcul de cette dernière.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87793

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 539-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des membres de l’Ordre professionnel des 
technologistes médicaux du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant le 
Code de déontologie des membres de l’Ordre professionnel 
des technologistes médicaux du Québec a été communi-
qué à tous les membres de l’Ordre professionnel des tech-
nologistes médicaux du Québec au moins 30 jours avant 
son adoption par le Conseil d’administration de l’Ordre le  
20 septembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et il est soumis, 
avec la recommandation de l’Office, au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des membres de l’Ordre 
professionnel des technologistes médicaux du Québec a 
été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette  
officielle du Québec du 29 octobre 2025 avec avis qu’il 
pourra être examiné par l’Office des professions du Québec 
puis soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du 
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le  
23 janvier 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement 
avec sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des membres de l’Ordre professionnel des technologistes  
médicaux du Québec, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des membres de l’Ordre 
professionnel des technologistes médicaux 
du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 25 du Code de déontologie des membres 
de l’Ordre professionnel des technologistes médicaux du 
Québec (chapitre C-26, r. 243) est modifié par le remplace-
ment, dans le paragraphe 3°, de « associé » par « en relation 
d’affaires au sein d’une même organisation ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87803

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 540-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le rapport mensuel du Comité paritaire de l’entretien 
d’édifices publics, région de Montréal

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe h du  
deuxième alinéa de l’article 22 de la Loi sur les décrets 
de convention collective (chapitre D-2), du seul fait de 
sa formation, le Comité paritaire de l’entretien d’édifices 
publics, région de Montréal peut de droit, par règlement 
approuvé par le gouvernement et publié à la Gazette  
officielle du Québec, obliger tout employeur professionnel 
à lui transmettre un rapport mensuel donnant les nom, 
adresse, numéro d’assurance sociale de chaque salarié 
à son emploi, sa qualification, la nature de son travail, 
le nombre d’heures de travail régulières et supplémen-
taires qu’il a effectuées chaque semaine, le total de ces 
heures, son taux horaire et le total de ses gains ainsi que 
les indemnités payées à chaque salarié à titre de congés 
annuels et de jours fériés payés, et toute autre indemnité 
ou avantage ayant une valeur pécuniaire, et ce règlement 
peut aussi rendre obligatoire l’usage d’un formulaire;

ATTENDU QUE le conseil d’administration du comité 
a adopté le Règlement modifiant le Règlement sur le  
rapport mensuel du Comité paritaire de l’entretien d’édi-
fices publics, région de Montréal lors de son assemblée 
du 27 août 2025;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur le rapport men-
suel du Comité paritaire de l’entretien d’édifices publics, 
région de Montréal a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 26 novembre 2025 avec avis qu’il 
pourra être approuvé par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le rap-
port mensuel du Comité paritaire de l’entretien d’édifices 
publics, région de Montréal, annexé au présent décret, 
soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur le 
rapport mensuel du Comité paritaire de 
l’entretien d’édifices publics, région de 
Montréal
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 22, 2e al., par. h).

1.  L’article 1 du Règlement sur le rapport mensuel du 
Comité paritaire de l’entretien d’édifices publics, région 
de Montréal, approuvé par le décret no 1353-87 du 26 août 
1987 et modifié par le décret no 1027-2011 du 28 septembre 
2011, est modifié par la suppression, dans le paragraphe 1°, 
de « date de naissance, ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié par la  
suppression du deuxième alinéa.

3.  L’annexe I de ce règlement est abrogée.

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87804

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 541-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des géologues

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant 
le Code de déontologie des géologues a été communiqué 
à tous les membres de l’Ordre des géologues du Québec 
au moins 30 jours avant son adoption par le Conseil  
d’administration de l’Ordre le 16 septembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’adminis-
tration d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou 
d’une loi constituant un ordre professionnel est transmis 
à l’Office des professions du Québec pour examen et est 
soumis, avec la recommandation de l’Office, au gouver-
nement qui peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des géologues a été 
publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 5 novembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être examiné par l’Office des professions du Québec puis 
soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du 
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le  
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement 
avec sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des géologues, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des géologues
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  Le Code de déontologie des géologues (chapitre 
G-1.01, r. 2.2) est modifié par le remplacement, partout 
où ceci se trouve, à l’exception de l’article 6, de « société » 
et de « sociétés » par, respectivement, « organisation » et 
« organisations », avec les adaptations nécessaires.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87805

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1761

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 543-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur certaines activités professionnelles pouvant être 
exercées par un thérapeute du sport

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe h du premier 
alinéa de l’article 94 du Code des professions (chapitre 
C-26), le Conseil d’administration d’un ordre profession-
nel peut, par règlement, déterminer, parmi les activités 
professionnelles que peuvent exercer les membres de 
l’ordre, celles qui peuvent être exercées par les personnes 
ou les catégories de personnes que le règlement indique 
ainsi que les conditions et modalités suivant lesquelles 
elles peuvent les exercer et, sauf s’il s’agit d’autoriser 
l’exercice d’une activité professionnelle aux personnes 
inscrites à un programme donnant ouverture au permis 
de l’ordre ou effectuant un stage de formation profession-
nelle, le Conseil d’administration doit, avant d’adopter un 
règlement en vertu de ce paragraphe, consulter tout ordre 
dont les membres exercent une activité professionnelle 
qui y est visée;

ATTENDU QUE, conformément à ce paragraphe, le 
Conseil d’administration du Collège des médecins du 
Québec a consulté l’Ordre des ergothérapeutes du Québec, 
l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, l’Ordre 
des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec, l’Ordre 
professionnel de la physiothérapie du Québec ainsi que 
l’Ordre des technologues en imagerie médicale, en radio 
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec 
avant d’adopter, les 23 et 24 octobre 2025, le Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines activités profession-
nelles pouvant être exercées par un thérapeute du sport;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et soumis, avec 
la recommandation de l’Office, au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines activités profession-
nelles pouvant être exercées par un thérapeute du sport 
a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 26 novembre 2025, avec avis qu’il 
pourra être examiné par l’Office des professions du Québec 
puis soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le 
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur certaines 
activités professionnelles pouvant être exercées par un thé-
rapeute du sport, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement 
sur certaines activités professionnelles 
pouvant être exercées par un thérapeute 
du sport
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. h).

1.  L’article 6 du Règlement sur certaines activités  
professionnelles pouvant être exercées par un thérapeute 
du sport (chapitre M-9, r. 11.1) est abrogé.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87807

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 544-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement sur les activités profes-
sionnelles qui peuvent être exercées par un concepteur 
pour le compte d’un fabricant d’ossatures légères en 
bois qui l’emploie

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe h du premier 
alinéa de l’article 94 du Code des professions (chapitre 
C-26), le Conseil d’administration d’un ordre profession-
nel peut, par règlement, déterminer, parmi les activités 
professionnelles que peuvent exercer les membres de 
l’ordre, celles qui peuvent être exercées par les personnes 
ou les catégories de personnes que le règlement indique 
ainsi que les conditions et modalités suivant lesquelles 
elles peuvent les exercer et, sauf s’il s’agit d’autoriser 
l’exercice d’une activité professionnelle aux personnes 
inscrites à un programme donnant ouverture au permis 
de l’ordre ou effectuant un stage de formation profession-
nelle, le Conseil d’administration doit, avant d’adopter un 
règlement en vertu de ce paragraphe, consulter tout ordre 
dont les membres exercent une activité professionnelle 
qui y est visée;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
les ingénieurs (chapitre I-9), le Conseil d’administration de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec doit prendre un règle-
ment en application du paragraphe h du premier alinéa de 
l’article 94 du Code des professions afin de déterminer, 
parmi les activités professionnelles réservées à l’ingénieur, 
celles que peuvent exercer les technologues professionnels 
dont la compétence relève d’une technologie du génie;

ATTENDU QUE, conformément au paragraphe h du 
premier alinéa de l’article 94 du Code des professions, 
le Conseil d’administration de l’Ordre des ingénieurs 
du Québec a consulté l’Ordre des technologues profes-
sionnels du Québec et l’Ordre des architectes du Québec 
avant d’adopter, le 6 novembre 2025, le Règlement sur les 
activités professionnelles qui peuvent être exercées par 
un concepteur pour le compte d’un fabricant d’ossatures 
légères en bois qui l’emploie;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’adminis-
tration d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou 
d’une loi constituant un ordre professionnel est transmis 
à l’Office des professions du Québec pour examen et il est 
soumis, avec la recommandation de l’Office, au gouver-
nement qui peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
sur les activités professionnelles qui peuvent être exercées 
par un concepteur pour le compte d’un fabricant d’ossa-
tures légères en bois qui l’emploie a été publié, à titre de 
projet, à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
26 novembre 2025, avec avis qu’il pourra être examiné 
par l’Office des professions du Québec puis soumis au 
gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou sans modi-
fication, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code 
des professions, l’Office des professions du Québec a exa-
miné ce règlement le 20 février 2026 et l’a ensuite soumis 
au gouvernement avec sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement sur les activités professionnelles qui 
peuvent être exercées par un concepteur pour le compte 
d’un fabricant d’ossatures légères en bois qui l’emploie, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur les activités 
professionnelles qui peuvent être exercées 
par uSn concepteur pour le compte d’un 
fabricant d’ossatures légères en bois qui 
l’emploie 
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, 1er al., par. h).

Loi sur les ingénieurs 
(chapitre I-9, a. 10).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Le présent règlement détermine, parmi les activités 
professionnelles réservées à l’ingénieur, celles qui, sui-
vant les conditions qui y sont déterminées, peuvent être 
exercées par un concepteur pour le compte d’un fabricant 
d’ossatures légères en bois qui l’emploie.
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Aux fins de l’application du présent règlement, les 
termes suivants signifient :

« concepteur » : une personne responsable de la concep-
tion d’une ossature légère en bois;

« ossature légère en bois » : un système de construc-
tion formé d’éléments en bois de petites dimensions qui 
assurent ensemble la résistance structurale d’un bâtiment.

SECTION II 
ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES AUTORISÉES

2.  Le concepteur peut, pour le compte du fabricant 
d’ossatures légères en bois qui l’emploie, préparer, modi-
fier et signer un plan, un dessin ou un devis se rapportant 
à une ossature légère en bois qui satisfait aux conditions 
prévues à la section III.

Le concepteur qui est membre de l’Ordre des techno-
logues professionnels du Québec peut également sceller 
un plan, un dessin ou un devis qu’il a préparé ou modifié 
en vertu du présent règlement.

Le concepteur peut effectuer les calculs requis pour 
les fins de l’exercice d’une des activités professionnelles 
visées au premier alinéa.

3.  La préparation ou la modification d’un plan, d’un 
dessin ou d’un devis visé au premier alinéa de l’article 2 
ainsi que les calculs requis à ces fins doivent être effectués 
à l’aide d’un logiciel de modélisation et de conception qui 
a fait l’objet d’une attestation écrite d’un ingénieur selon 
laquelle les équations utilisées permettent de générer des 
résultats conformes aux normes du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2).

Les seules données d’entrée que peut fournir le concep-
teur au logiciel sont les suivantes :

1°  la localisation du bâtiment et les caractéristiques 
des terrains environnants;

2°  les normes applicables à la conception de l’ossature 
légère en bois;

3°  les charges sur une surface de plancher ou de toit, 
lorsqu’elles sont réparties uniformément par surface ou 
lorsqu’elles ont été calculées par un ingénieur;

4°  les dimensions et les autres caractéristiques des 
systèmes de construction du bâtiment et des matériaux 
utilisés.

Toutefois, lorsque les forces exercées sur une ossature 
légère en bois ont été déterminées par un ingénieur ou 
fournies par le logiciel, l’usage de ce dernier n’est pas 
requis pour la sélection d’une attache métallique servant 
à l’assemblage de l’ossature légère en bois ou à sa fixation 
à un autre élément structural du bâtiment.

4.  Le concepteur doit signer tout plan, tout dessin ou 
tout devis préparés en vertu du présent règlement.

SECTION III 
OSSATURES LÉGÈRES EN BOIS

5.  L’ossature légère en bois à laquelle se rapporte une 
activité professionnelle visée à l’article 2 doit satisfaire 
aux conditions suivantes :

1°  elle est destinée à un bâtiment régi par la partie 9 
du Code national du bâtiment, tel qu’il est incorporé dans 
le Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2), autre qu’un 
établissement industriel à risques moyens;

2°  la charpente du bâtiment auquel elle est destinée est 
composée d’une succession de petits éléments structuraux 
en bois dont l’entraxe est d’au plus 600 mm;

3°  elle n’est pas exposée aux intempéries une fois 
incorporée au bâtiment;

4°  toute poutre qui fait partie de cette ossature satisfait 
aux conditions suivantes :

a)  sa portée libre n’excède pas 12,20 mètres;

b)  le rapport entre sa hauteur et sa largeur n’excède 
pas 4:1;

c)  un support latéral à tous les points d’appui empêche 
son déplacement latéral et sa rotation.

6.  Lorsqu’elle est destinée à supporter une couverture 
de toit, l’ossature légère en bois visée à l’article 5 doit 
également satisfaire aux conditions suivantes :

1°  elle supporte uniquement cette couverture, une 
charge de neige, une charge de plafond et une charge 
d’utilisation du comble;

2°  la pression horaire du vent dépassée une fois en 
50 ans qui est exercée sur cette ossature est inférieure  
à 0,8 kPa;

3°  la couverture supportée est en bardeau bitumé, de 
sciage ou de fente, en tôle ou est formée d’une membrane 
d’étanchéité.
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Lorsque cette ossature légère en bois est une ferme 
de toit, elle doit également satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°  elle est formée d’une seule section;

2°  elle est assemblée au moyen de connecteurs 
métalliques;

3°  elle a une portée libre d’au plus 12,20 mètres;

4°  elle est entièrement triangulée lorsque sa longueur 
excède 3 mètres;

5°  elle est destinée à un bâtiment dont le comble n’est 
pas aménageable.

7.  Lorsqu’elle est destinée à supporter un plancher, 
l’ossature légère en bois visée à l’article 5 doit également 
satisfaire aux conditions suivantes :

1°  ses poutrelles sont formées d’une seule section;

2°  elle supporte uniquement une charge d’utilisation 
de plancher, une charge permanente de plancher et une 
charge permanente de plafond;

3°  la surcharge spécifiée des supports de revêtement 
de sol et des ossatures de plancher n’excède pas 2,4 kPa;

4°  l’épaisseur de toute chape de béton qu’elle supporte 
n’excède pas 51 mm.

8.  Lorsqu’elle forme un mur, l’ossature légère en bois 
visée à l’article 5 doit avoir des poteaux dont la hauteur 
n’excède pas 3,6 mètres ou, s’il s’agit de poteaux inté-
rieurs, 4,2 mètres.

SECTION IV 
FORMATION REQUISE

9.  Pour exercer les activités professionnelles visées 
à l’article 2, le concepteur doit satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°  il a complété avec succès la formation offerte 
par le Comité sectoriel de main-d’œuvre du bois sur la 
construction à ossature de bois, à l’exception des modules 
de formation qui portent sur des bâtiments qui ne sont pas 
visés par le présent règlement, sur la réparation d’éléments 
structuraux, sur l’enveloppe du bâtiment et sur les normes 
applicables à l’extérieur du Canada;

2°  il a suivi une formation sur le logiciel utilisé pour 
l’exercice de ces activités professionnelles qui est offerte 
par le fournisseur du logiciel ou une personne autorisée 
par ce dernier;

3°  il a effectué, sous la direction d’un ingénieur ou 
d’une autre personne autorisée à exercer ces activités 
professionnelles, une formation pratique de 12 mois à 
temps plein pour acquérir les compétences nécessaires 
pour l’utilisation du logiciel et pour maîtriser les normes 
applicables en matière de conception d’ossatures légères 
en bois.

Le concepteur qui est membre de l’Ordre des techno-
logues professionnels du Québec et dont la compétence 
relève d’une technologie de l’architecture ou du génie est 
dispensé de compléter la formation visée au paragraphe 1° 
du premier alinéa.

SECTION V 
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

10.  L’article 12 du Règlement sur les activités profes-
sionnelles qui peuvent être exercées par un technologue 
professionnel dont la compétence relève d’une technologie 
du génie (chapitre I-9, r. 0.1) est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa par le suivant : 

« 2° les plans et les devis ont été préparés par une per-
sonne légalement autorisée à le faire. »;

2°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de 
« l’ingénieur ou le technologue professionnel qui a signé 
et scellé les plans et les devis » par « la personne qui a pré-
paré les plans et les devis ou qui les a signés et scellés. ».

SECTION VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

11.  Le concepteur est dispensé d’effectuer la formation 
pratique prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 9 s’il a acquis, au cours des cinq années précédant 
l’entrée en vigueur du présent règlement, 12 mois d’expé-
rience à temps plein en conception d’ossatures légères 
en bois.

12.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87808

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 545-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le rapport annuel d’un ordre professionnel

ATTENDU QUE, en vertu du sous-paragraphe b du 
paragraphe 6° du quatrième alinéa de l’article 12 du  
Code des professions (chapitre C-26), l’Office des profes-
sions du Québec doit, notamment, déterminer, par règlement 
et après consultation du Conseil interprofessionnel du 
Québec, les normes relatives à la confection et au contenu 
du rapport annuel d’un ordre;

ATTENDU QUE l’Office a adopté le Règlement modi-
fiant le Règlement sur le rapport annuel d’un ordre profes-
sionnel le 11 décembre 2025 après avoir procédé à cette 
consultation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Règlement sur le rapport annuel d’un ordre 
professionnel a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de 
la Gazette officielle du Québec du 24 décembre 2025 avec 
avis qu’il pourra être soumis au gouvernement qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 du Code des 
professions, tout règlement adopté par l’Office en vertu de 
ce code ou d’une loi constituant un ordre professionnel doit 
être soumis au gouvernement qui peut l’approuver avec ou 
sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le  
rapport annuel d’un ordre professionnel, annexé au  
présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur le 
rapport annuel d’un ordre professionnel
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 12, 4e al., par. 6°, sous-par. b).

1.  L’article 21 du Règlement sur le rapport annuel d’un 
ordre professionnel (chapitre C-26, r. 8) est modifié par la 
suppression du paragraphe 8°.

2.  L’article 23 de ce règlement est modifié par la  
suppression du paragraphe 2°.

3.  Malgré les articles 1 et 2, le rapport annuel d’un ordre 
pour l’année financière 2025-2026 contient des renseigne-
ments généraux et des états financiers présentés conformé-
ment aux dispositions des articles 21 et 23 du Règlement 
sur le rapport annuel d’un ordre professionnel (chapitre 
C-26, r. 8), telles qu’elles se lisaient le 22 avril 2026.

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87809

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 546-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chimistes

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant 
le Code de déontologie des chimistes a été communiqué 
à tous les membres de l’Ordre des chimistes du Québec 
au moins 30 jours avant son adoption par le Conseil  
d’administration de l’Ordre le 29 octobre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et il est soumis, 
avec la recommandation de l’Office, au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le 
Règlement modifiant le Code de déontologie des chimistes 
a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 26 novembre 2025 avec avis qu’il 
pourra être examiné par l’Office des professions du Québec 
puis soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du 
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le  
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des chimistes, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des chimistes
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 95 du Code de déontologie des chimistes 
(chapitre C-15, r. 4) est abrogé.

2.  La section VII de ce code, comprenant les arti- 
cles 99 et 100, est abrogée.

3.  Le présent règlement entre en vigueur le 7 novembre 
2026.

87810

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 547-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des conseillers et conseillères d’orientation

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant le 
Code de déontologie des conseillers et conseillères d’orien-
tation a été communiqué à tous les membres de l’Ordre 
des conseillers et conseillères d’orientation du Québec au 
moins 30 jours avant son adoption par le Conseil d’admi-
nistration de l’Ordre le 25 octobre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et il est soumis, 
avec la recommandation de l’Office, au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de déontologie des conseil-
lers et conseillères d’orientation a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 26 novembre 2025 
avec avis qu’il pourra être examiné par l’Office des profes-
sions du Québec puis soumis au gouvernement qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le 
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie des 
conseillers et conseillères d’orientation, annexé au présent 
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des conseillers et conseillères 
d’orientation
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 1 du Code de déontologie des conseillers 
et conseillères d’orientation (chapitre C-26, r. 67.2) est 
modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« ou d’une société » par « visée au chapitre VI.3 du Code 
des professions ».

2.  L’article 3 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « ou société » par « visée au chapitre VI.3 du  
Code des professions (chapitre C-26) ».

3.  L’article 34 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « la société » par « l’organisation visée au  
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

4.  L’article 49 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation visée au chapitre VI.3 
du Code des professions (chapitre C-26) ».

5.  L’article 62 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « la société » par « l’organisation visée au  
chapitre VI.3 du Code des professions (chapitre C-26) ».

6.  L’article 70 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation visée au chapitre VI.3 
du Code des professions (chapitre C-26) ».

7.  L’article 91 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation visée au chapitre VI.3 
du Code des professions (chapitre C-26) ».

8.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87811

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 548-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des psychologues

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant 
le Code de déontologie des psychologues a été commu-
niqué à tous les membres de l’Ordre des psychologues 
du Québec au moins 30 jours avant son adoption par le 
Conseil d’administration de l’Ordre le 5 décembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’adminis-
tration d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou 
d’une loi constituant un ordre professionnel est transmis 
à l’Office des professions du Québec pour examen et il est 
soumis, avec la recommandation de l’Office, au gouver-
nement qui peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des psychologues a été 
publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être examiné par l’Office des professions du Québec puis 
soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement 
le 20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement 
avec sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des psychologues, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des psychologues
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 8 du Code de déontologie des psychologues 
(chapitre C-26, r. 212) est modifié par le remplacement de 
« la société » par « l’organisation ».

2.  L’article 9 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

3.  L’article 81 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « d’une société » et de « la société » par, respecti-
vement, « d’une organisation » et « l’organisation ».

4.  L’article 82 de ce code est modifié par le rempla-
cement, partout où ceci se trouve, de « société » et de 
« la société » par, respectivement, « organisation » et 
« l’organisation ».

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87812

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 549-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des sexologues

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant le 
Code de déontologie des sexologues a été communiqué à 
tous les membres de l’Ordre professionnel des sexologues 
du Québec au moins 30 jours avant son adoption par le 
Conseil d’administration de l’Ordre le 3 décembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et il est soumis, 
avec la recommandation de l’Office, au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet 
de règlement modifiant le Code de déontologie des sexo-
logues a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être examiné par l’Office des professions du Québec puis 
soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le 
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des sexologues, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des sexologues
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 1 du Code de déontologie des sexologues 
(chapitre C-26, r. 222.1.2.01) est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « société » par 
« organisation ».

2.  L’article 3 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

3.  L’article 26 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « d’un employeur » par « d’une organisation ».

4.  L’article 32 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

5.  L’article 37 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

6.  L’article 43 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

7.  L’article 54 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

8.  L’article 68 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

9.  L’article 80 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

10.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87813

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 550-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des technologues professionnels

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant le 
Code de déontologie des technologues professionnels a été 
communiqué à tous les membres de l’Ordre des techno-
logues professionnels du Québec au moins 30 jours avant 
son adoption par le Conseil d’administration de l’Ordre le 
5 décembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et il est soumis, 
avec la recommandation de l’Office, au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des technologues pro-
fessionnels a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 24 décembre 2025 avec 
avis qu’il pourra être examiné par l’Office des profes-
sions du Québec puis soumis au gouvernement qui pourra  
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le 
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des technologues professionnels, annexé au présent décret, 
soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code 
de déontologie des technologues 
professionnels
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 85 du Code de déontologie des technolo-
gues professionnels (chapitre C-26, r. 258) est modifié par 
le remplacement de « en société » par « au sein d’une orga-
nisation, quel que soit son statut juridique, ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87814

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 551-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
déontologie des évaluateurs agréés

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un 
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs 
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients 
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses 
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du 
Code des professions, un projet de règlement modifiant 
le Code de déontologie des évaluateurs agréés a été 
communiqué à tous les membres de l’Ordre des évaluateurs 
agréés du Québec au moins 30 jours avant son adoption 
par le Conseil d’administration de l’Ordre le 18 septembre 
2025;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi 
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office 
des professions du Québec pour examen et est soumis, avec 
la recommandation de l’Office, au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Code de déontologie des évaluateurs agréés 
a été publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette  
officielle du Québec du 29 octobre 2025 avec avis qu’il 
pourra être examiné par l’Office des professions du Québec 
puis soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec 
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du  
Code des professions, l’Office a examiné ce règlement le 
20 février 2026 et l’a ensuite soumis au gouvernement avec 
sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie 
des évaluateurs agréés, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des évaluateurs agréés
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  L’article 1.1 du Code de déontologie des évaluateurs 
agréés (chapitre C-26, r. 123) est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

2.  L’article 1.2 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « société » par « organisation ».

3.  L’article 1.3 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » par « l’organisation ».

4.  L’article 12 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « , un de ses associés ou employés » par « ou 
une personne œuvrant au sein de la même organisation 
que lui ».

5.  L’article 14 de ce code est modifié par le remplace-
ment, dans le premier alinéa, de « la société » et de « cette 
société » par, respectivement, « l’organisation » et « cette 
organisation ».

6.  L’article 17 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « un 
de ses associés » par « une personne œuvrant au sein de la 
même organisation que lui »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « de 
l’un de ses associés » par « d’une personne œuvrant au sein 
de la même organisation que lui ».

7.  L’article 19 de ce code est modifié par le remplace-
ment, dans le deuxième alinéa, de « d’une société » et de 
« la société » par, respectivement, « d’une organisation » 
et « l’organisation ».
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8.  L’article 19.1 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« Lorsqu’un associé, actionnaire, administrateur, dirigeant 
ou employé d’une société » et de « cet associé, actionnaire, 
administrateur, dirigeant ou employé » par, respectivement, 
« Lorsqu’une personne œuvrant au sein de la même orga-
nisation que celle » et « cette personne »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « la société » par « l’organisation ».

9.  L’article 27 de ce code est modifié par le remplace-
ment, partout où ceci se trouve dans le deuxième alinéa, de 
« d’une société par actions » et de « cette société » par, res-
pectivement, « d’une organisation » et « cette organisation ».

10.  L’article 32 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « la société » par 
« l’organisation ».

11.  L’article 33 de ce code est modifié par la suppres-
sion de « ou les associés ».

12.  L’article 50 de ce code est modifié :

1°  par le remplacement, dans les paragraphes 2° et 5°, 
de « morale, d’une société, d’un groupement » par « d’une 
organisation »;

2°  par le remplacement, dans les paragraphes 3° et 9°, 
de « société » par « organisation »;

3°  par le remplacement de ce qui précède le sous- 
paragraphe a du paragraphe 10° par ce qui suit :

« 10°  exercer ses activités professionnelles au sein 
d’une organisation, ou avoir des intérêts dans une telle 
organisation, lorsqu’un associé, un actionnaire, un  
administrateur, un dirigeant ou un représentant de cette 
organisation fait l’objet d’une radiation de plus de 3 mois 
ou d’une révocation de son permis, sauf dans la mesure 
où celui-ci : »;

4°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 10°, de « la société » par « l’organisation ».

13.  L’article 51 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2°, de « société » par 
« organisation ».

14.  L’article 57 de ce code est modifié par le rempla-
cement, dans le deuxième alinéa, de « d’une société » et de 
« la société » par, respectivement, « d’une organisation » et 
« l’organisation ».

15.  L’article 60 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « société » par « organisation ».

16.  L’article 61 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « société » par « organisation ».

17.  L’intitulé de la section XIV de ce code est modi-
fié par l’ajout, à la fin, de « EN NOM COLLECTIF À 
RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU D’UNE SOCIÉTÉ 
PAR ACTIONS ».

18.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87815

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 560-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les activités de chasse

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 55 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1), le gouvernement peut, par 
règlement, déterminer les conditions suivant lesquelles une 
personne déterminée par règlement peut utiliser le permis 
délivré à une autre personne;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16° de l’arti- 
cle 162 de cette loi, le gouvernement peut, en outre des 
autres pouvoirs de réglementation qui lui sont conférés par 
cette loi, adopter des règlements pour édicter des normes, 
des obligations et des interdictions relatives au transport, 
à la possession, à l’enregistrement et à la disposition d’un 
animal, d’un poisson, d’un invertébré ou d’un sous-produit 
de la faune;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les activités de 
chasse a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les acti-
vités de chasse, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
activités de chasse
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a 55, 2e al., et a. 162, par. 16°).

1.  L’article 7 du Règlement sur les activités de chasse 
(chapitre C-61.1, r. 1) est modifié par la suppression, dans 
le premier alinéa, de « ou « Petit gibier à l’aide d’un oiseau 
de proie » ».

2.  L’article 7.2.0.1 de ce règlement est modifié, dans 
le deuxième alinéa, par le remplacement de « femelle de 
plus d’un an » par « sans bois », partout où cela se trouve.

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 7.2.3, du suivant :

« 7.2.3.0.1.  Sauf dans les réserves fauniques, les 
chasseurs participant à une même expédition de chasse, 
titulaires du permis de chasse « Orignal pour toutes les 
zones » visé au paragraphe a de l’article 5 de l’annexe I du 
Règlement sur la chasse (chapitre C-61.1, r. 12), peuvent 
utiliser le permis de chasse « Orignal sans bois », visé au 
paragraphe b de l’article 5 de l’annexe I de ce règlement, 
de l’un d’eux, s’ils respectent les conditions suivantes :

1°  ils doivent tous être titulaires d’un permis de chasse 
valide pour le territoire de chasse concerné;

2°  ils doivent obtenir l’autorisation écrite et signée 
du titulaire du permis « Orignal sans bois » d’utiliser son 
permis pour une période donnée et l’exhiber sur demande 
d’un agent de protection de la faune ou d’un assistant à la 
protection de la faune.

L’autorisation visée au paragraphe 2° du premier alinéa 
indique les renseignements suivants :

1°  le nom du titulaire du permis de chasse « Orignal 
sans bois » et le numéro de son permis « Orignal pour toutes 
les zones »;

2°  le nom du bénéficiaire de l’autorisation et le numéro 
de son permis de chasse « Orignal pour toutes les zones »;

3°  le nom du territoire de chasse concerné;

4°  la date de l’autorisation et sa période de validité.

Pour l’application du présent règlement, on entend 
par « expédition de chasse » un projet commun de chasse 
impliquant :

1°  une entente préalable entre deux chasseurs ou plus 
visant à chasser ensemble sur un territoire de chasse;

2°  des préparatifs matériels ou logistiques;

3°  la réalisation du projet par les chasseurs, incluant 
leur déplacement vers le territoire de chasse et leur parti-
cipation conjointe à l’activité de chasse.

L’expédition de chasse prend fin lorsqu’un ou des ori-
gnaux sont abattus conformément à la limite de capture 
déterminée en vertu du Règlement sur la chasse pour le 
groupe de chasseurs y participant ou lorsqu’aucun de ces 
chasseurs n’est présent sur le territoire de chasse au cours 
d’une journée. ».
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4.  L’article 7.2.3.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « femelle de plus d’un an » par « sans 
bois ».

5.  L’article 19 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Le chasseur qui tue un cerf de Virginie, un orignal, 
un ours noir ou un dindon sauvage doit, aussitôt que l’ani-
mal est mort, l’identifier à l’aide d’un coupon de transport 
émis avec son permis en inscrivant, de façon indélébile et 
lisible, directement sur l’animal ou sur un support attaché à  
celui-ci, le numéro unique de ce coupon de transport. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« soit attaché à l’animal, le jour même de sa mort, le nombre 
supplémentaire de coupons de transport qui correspond à la 
limite de capture déterminée en vertu du Règlement sur la 
chasse pour cet animal » par « l’animal soit identifié, le jour 
même de sa mort, à l’aide du nombre supplémentaire de 
coupons de transport qui correspond à la limite de capture 
déterminée en vertu de l’article 25 du Règlement sur la 
chasse en inscrivant, de façon indélébile et lisible, direc-
tement sur l’animal ou sur un support attaché à celui-ci, le 
numéro unique de chacun de ces coupons de transport »;

3°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de 
« les coupons de transport restent attachés à l’animal » par 
« l’animal reste identifié conformément au présent article ».

6.  L’article 19.1 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de « soit 
attaché à l’animal, le jour même de sa mort, le coupon de 
transport provenant du permis de chasse d’un chasseur 
dont le nom apparaît sur l’engagement prévu à cet article » 
par « l’animal soit identifié, le jour même de sa mort, à 
l’aide d’un coupon de transport provenant du permis d’un 
chasseur dont le nom apparaît sur l’engagement prévu à cet 
article en inscrivant, de façon indélébile et lisible, directe-
ment sur l’animal ou sur un support attaché à celui-ci, le 
numéro unique de ce coupon de transport »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « écrit » par « engagement »;

b)  par le remplacement de « coupon de transport a été 
apposé sur un cerf de Virginie doit voir à ce que ce coupon 
reste attaché à l’animal » par « coupon de transport a servi 
à identifier le cerf de Virginie doit veiller à ce que l’animal 
reste identifié conformément au premier alinéa »;

3°  par la suppression du troisième alinéa.

7.  L’article 19.1.1 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 19.1.1.  Sous réserve de l’article 19, tout chasseur visé 
à l’article 7.2.3.0.1 qui tue un orignal sans bois doit veiller 
à ce que l’un des coupons de transport à l’aide duquel 
l’animal est identifié provienne du permis du titulaire du 
permis de chasse « Orignal sans bois ». ».

8.  L’article 21 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 7° du premier alinéa, de 
« dont les coupons ont été apposés sur l’animal » par « dont 
l’un de leurs coupons de transport a servi à identifier un 
animal ».

9.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87819

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 561-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les activités de piégeage et le commerce des 
fourrures

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16° de l’arti- 
cle 162 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1), le gouvernement peut, en 
outre des autres pouvoirs de réglementation qui lui sont 
conférés par cette loi, adopter des règlements pour édicter 
des normes, des obligations et des interdictions relatives 
au transport, à la possession, à l’enregistrement et à la 
disposition d’un animal, d’un poisson, d’un invertébré ou 
d’un sous-produit de la faune;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les activités de 
piégeage et le commerce des fourrures a été publié à la 
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 24 décembre 
2025 avec avis qu’il pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les acti-
vités de piégeage et le commerce des fourrures, annexé 
au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
activités de piégeage et le commerce des 
fourrures
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 162, par. 16°).

1.  L’article 11 du Règlement sur les activités de  
piégeage et le commerce des fourrures (chapitre C-61.1, 
r. 3) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« détacher de son permis de piégeage le coupon de trans-
port et l’attacher à l’animal » par « l’identifier à l’aide d’un 
coupon de transport émis avec son permis en inscrivant, 
de façon indélébile et lisible, directement sur l’animal ou 
sur un support attaché à celui-ci, le numéro unique de ce 
coupon de transport »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« ce coupon de transport reste attaché à l’animal jusqu’au 
moment de son dépeçage et si la fourrure est destinée à 
l’apprêtage, il doit veiller à ce que ce coupon reste attaché 
à la fourrure jusqu’à ce moment » par « l’animal reste iden-
tifié conformément au présent article jusqu’au moment de 
son dépeçage et, si la fourrure est destinée à l’apprêtage, 
il doit veiller à ce qu’elle reste identifiée conformément 
au présent article jusqu’à ce moment ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87820

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 562-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les animaux en captivité

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 22° de l’arti- 
cle 162 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de 
la faune (chapitre C-61.1), le gouvernement peut, en outre 
des autres pouvoirs de réglementation qui lui sont conférés 
par cette loi, adopter des règlements pour fixer les normes, 
les conditions et les quantités d’animaux relatives à la 
capture pour la garde en captivité, à la garde en captivité, 
à l’abattage et, le cas échéant, la disposition d’animaux;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les animaux en 
captivité a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les  
animaux en captivité, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
animaux en captivité
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 162, par. 22°).

1.  L’article  102 du Règlement sur les animaux en  
captivité (chapitre C-61.1, r. 5.1) est modifié par le rempla-
cement, dans le paragraphe 1° du deuxième alinéa, de «de 
la catégorie «Petit gibier à l’aide d’un oiseau de proie » » 
par «de type «Petit gibier » ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87821

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 563-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la vente, l’importation, la possession et la disposi-
tion d’un animal ou d’un sous-produit de la faune

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 69 de la  
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1), nul ne peut vendre ou acheter un animal, 
un invertébré ou un sous-produit de la faune dont la vente 
est interdite par règlement et le gouvernement peut, par 
règlement, autoriser la vente d’un animal, d’un invertébré 
ou d’un sous-produit de la faune dont la vente est inter-
dite par règlement, selon les normes et conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 23° de l’arti- 
cle 162 de cette loi, le gouvernement peut, en outre des 
autres pouvoirs de réglementation qui lui sont conférés 
par cette loi, adopter des règlements pour déterminer 
les conditions requises en vue d’importer au Québec ou 
d’exporter hors du Québec un animal, du poisson, un 
invertébré, un sous-produit de la faune ou de la fourrure 
ou interdire cette importation pour les animaux, pour 
les invertébrés et pour les sous-produits de la faune qu’il 
indique;

ATTENDU QUE, conformément aux articles  10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un  
projet de règlement modifiant le Règlement sur la vente, 
l’importation, la possession et la disposition d’un animal 
ou d’un sous-produit de la faune a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 24 décembre 2025 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la vente, 
l’importation, la possession et la disposition d’un animal 
ou d’un sous-produit de la faune, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur la 
vente, l’importation, la possession et la 
disposition d’un animal ou d’un  
sous-produit de la faune
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 69 et 162, par. 23°).

1.  L’article 2.1 du Règlement sur la vente, l’importa-
tion, la possession et la disposition d’un animal ou d’un 
sous-produit de la faune (chapitre C-61.1, r. 33.1) est  
modifié par la suppression de « , sauf ceux d’un orignal, ».

2.  L’article 2.2 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa, de « , sauf ceux d’un orignal, ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87822

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 564-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les zones d’exploitation contrôlée de chasse et de 
pêche

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  9° du  
premier alinéa de l’article 110 de la Loi sur la conserva-
tion et la mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1), le 
gouvernement peut, par règlement, à l’égard d’une zone 
d’exploitation contrôlée, permettre à tout organisme partie 
à un protocole d’entente, aux conditions qu’il détermine, 
d’exercer, en tout ou en partie, les pouvoirs réglementaires 
prévus aux paragraphes 1° à 4° et aux paragraphes 7° à 8° 
de cet article;

ATTENDU QUE, conformément aux articles  10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement modifiant le Règlement sur les zones 
d’exploitation contrôlée de chasse et de pêche a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les zones 
d’exploitation contrôlée de chasse et de pêche, annexé au 
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
zones d’exploitation contrôlée de chasse et 
de pêche
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C61.1, a. 110, 1er al., par. 9°).

1.  L’article 8 du Règlement sur les zones d’exploitation 
contrôlée de chasse et de pêche (chapitre C61.1, r. 78) est 
modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, après « durant », de « la période de 
chasse avec les engins de chasse de type 11 et »;

b)  par le remplacement de « avec des engins de ce 
type » par « visée »;

2°  par l’insertion, dans la formule du deuxième alinéa 
et après « type », de « 11 ou ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième  jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87823

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5537 du ministre de la Justice 
en date du 18 mars 2026

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugal 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), introduit par la Loi visant la création d’un tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale (2021, c. 32), qui prévoit qu’aux fins de l’éta-
blissement du tribunal spécialisé, le ministre de la Justice 
peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour du Québec 
et les autres partenaires du milieu judiciaire qu’il estime 
appropriés, déterminer les districts judiciaires dans les-
quels ce tribunal est graduellement établi et, conséquem-
ment, où la Division spécialisée en matière de violence 
sexuelle et de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même 
que les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association à cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale 
du Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

— Plaidoyer-Victimes;

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 23 mars 2026, le tribunal spécialisé 
en matière de violence sexuelle et de violence conjugale 
est établi dans le district de Frontenac et, conséquemment, 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 18 mars 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87818

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-0005 du ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs suppléant en 
date du 24 mars 2026

Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2)

ÉDICTANT le règlement modifiant le Règlement sur 
les frais exigibles relatifs au régime d’autorisation envi-
ronnementale et d’autres frais

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS SUPPLÉANT,

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 95.3 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
en vertu duquel le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs peut, par règlement, déterminer les frais  
exigibles de celui qui demande la délivrance, le renou-
vellement, la modification, la suspension ou le maintien 
d’une autorisation, d’une approbation, d’une attestation, 
d’une accréditation ou d’une certification prévue par cette 
loi ou par l’un de ses règlements;

VU les deuxième et troisième alinéas de l’article 95.3 
de cette loi qui précisent que les frais visés au premier 
alinéa de cet article sont fixés sur la base des coûts de 
traitement des documents visés au premier alinéa de cet 
article, dont ceux engendrés par leur examen et que ces 
frais peuvent varier en fonction de la nature, de l’impor-
tance ou du coût du projet, de la catégorie de la source de 
contamination, des caractéristiques de l’entreprise ou de 
l’établissement, notamment sa taille, ou de la complexité 
des aspects techniques et environnementaux du dossier;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 28 janvier 2026, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
d’un projet de règlement modifiant le Règlement sur les 
frais exigibles relatifs au régime d’autorisation environ-
nementale et d’autres frais, avec avis que ce projet pourra 
être édicté par le ministre à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de sa publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter le Règlement 
modifiant le Règlement sur les frais exigibles relatifs au 
régime d’autorisation environnementale et d’autres frais 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifiant le Règlement sur les frais exi-
gibles relatifs au régime d’autorisation environnementale 
et d’autres frais, annexé au présent arrêté, est édicté.

Québec, le 24 mars 2026

Ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Règlement sur 
les frais exigibles relatifs au régime 
d’autorisation environnementale et 
d’autres frais
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 95.3).

1.  L’article 2 du Règlement sur les frais exigibles rela-
tifs au régime d’autorisation environnementale et d’autres 
frais (chapitre Q-2, r. 28.02) est modifié par le remplace-
ment du tableau par le suivant :
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« 

	 Frais exigibles en fonction 
Étapes de la procédure d’évaluation	 de la classe attribuée au projet
et d’examen des impacts sur l’environnement	 1	 2	 3	 4
Dépôt de l’avis prévu à l’article 31.2 de la Loi	 2 090 $	 6 446 $	 10 800 $	 15 156 $
Dépôt de l’étude d’impact au ministre prévue au premier alinéa  
de l’article 31.3.4 de la Loi	 8 358 $	 25 782 $	 43 201 $	 60 624 $
Audience publique prévue au paragraphe 1° du troisième  
ou du quatrième alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi	 16 944 $	 59 957 $	 102 781 $	 145 608 $
Consultation ciblée prévue au paragraphe 2° du troisième alinéa  
de l’article 31.3.5 de la Loi	 10 167 $	 35 603 $	 61 034 $	 86 464 $
Médiation prévue au paragraphe 3° du troisième alinéa  
de l’article 31.3.5 de la Loi	 6 895 $	 6 895 $	 6 895 $	 6 895 $

 ».

2.  L’annexe I de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après la ligne des projets assujettis 
« 1. Barrage et digue », des suivantes :

« 

1.1  Ouvrages de protection  
contre les inondations 
1°  la construction d’un ouvrage  
de protection contre les inondations	 3
2°  le prolongement, le rehaussement,  
le rabaissement ou le raccourcissement  
d’un ouvrage de protection contre  
les inondations	 2
3°  la conversion d’une infrastructure  
existante en ouvrage de protection  
contre les inondations	 3
4°  la démolition ou la neutralisation  
d’un ouvrage de protection contre  
les inondations	 3

 »;

2°  par le remplacement, dans la 3ème colonne de la  
2e ligne des projets assujettis « 2. Travaux dans des 
milieux humides et hydriques » de la classe attribuée au 
projet « 1 », par « 2 ».

3.  Les dispositions du présent règlement entrent en 
vigueur le :

1°  1er décembre 2026 en ce qui concerne l’article 1;

2°  quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec en ce qui concerne l’article 2.

87734

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction 
(chapitre R-20)

Assujettissement des travaux de machinerie  
de production 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur les relations du travail, la for-
mation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, dont le texte appa-
raît ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement propose de revoir les conditions 
concernant l’assujettissement des travaux d’installation, 
de réparation et d’entretien des machineries de production 
dans le secteur industriel et dans celui du génie civil et 
voirie. De tels travaux seraient désormais assujettis à la 
Loi sur les relations du travail, la formation profession-
nelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de 
la construction (chapitre R-20), lorsqu’ils sont effectués 
par un employeur embauchant exclusivement des salariés 
détenteurs de certificats de compétence ou d’exemptions 
délivrés par la Commission de la construction du Québec.

Ce projet de règlement est susceptible de générer 
des économies totales de 6,58 M$ pour les employeurs 
embauchant exclusivement des salariés de l’industrie de 
la construction pour effectuer des travaux sur de la machi-
nerie de production et dont les travaux seraient désormais 
assujettis à la Loi R-20 et couverts par les conventions 
collectives de l’industrie de la construction.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Nicolas Beauchemin, conseiller en déve-
loppement de politiques, Direction des politiques du  
travail, ministère du Travail, par courrier électronique à  
nicolas.beauchemin@travail.gouv.qc.ca ou par la poste au  
425, rue Jacques-Parizeau, 7e étage, Québec (Québec) 
G1R 4Z1.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean Boulet, 

ministre du Travail, par courrier électronique à ministre@
travail.gouv.qc.ca ou par la poste au 200, chemin Sainte-
Foy, 6e étage, Québec (Québec) G1R 5S1.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur les relations 
du travail, la formation professionnelle 
et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction 
(chapitre R-20, a. 1, 1er al., par. f, et a. 20).

1.  L’article 1 du Règlement d’application de la Loi sur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20, r. 1) est modifié :

1°  par le remplacement du sixième alinéa du para-
graphe b par le suivant :

« En outre, toute partie de l’installation, de la réparation 
et de l’entretien d’une machinerie de production qui est 
effectuée sur les lieux mêmes du chantier et à pied d’œuvre 
dans le secteur industriel ou dans le secteur génie civil et 
voirie est comprise dans le mot « construction ». »;

2°  par l’insertion, dans le septième alinéa et après le 
paragraphe d, du suivant :

« e)  lorsqu’ils sont exécutés par des salariés d’un 
employeur qui, au moment du dépôt de l’avis d’ouverture 
de chantier prévu à l’article 197 de la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), n’embauche pas 
exclusivement des salariés détenteurs d’un certificat de 
compétence-compagnon, d’un certificat de compétence-
occupation, d’un certificat de compétence‑apprenti, ou 
encore, d’une exemption à l’obligation de détenir un tel 
certificat, délivrés en vertu du Règlement sur la délivrance 
des certificats de compétence (chapitre R-20, r. 5). ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87817

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction  
(chapitre R-20)

Formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction  
— Modification 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction, adopté par la Commission 
de la construction du Québec, dont le texte apparaît  
ci-dessous, pourra être soumis au gouvernement qui 
pourra l’approuver, avec ou sans modification, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement vise à permettre à retirer la  
possibilité d’une admission anticipée à l’examen de quali-
fication d’un métier ou d’une spécialité dès qu’un apprenti 
a complété 85 % de son apprentissage aux fins de favo- 
riser le développement des compétences essentielles à son 
métier.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Audrey Murray, présidente-directrice générale, 
Commission de la construction du Québec, 8485, avenue 
Christophe-Colomb, Montréal (Québec) H2M 0A7, par 
téléphone au 514 341-7740, poste 6331, ou par courrier 
électronique à bureaupdg@ccq.org.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à l’égard de ce projet de règlement est priée 
de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Audrey 
Murray, présidente-directrice générale, Commission de 
la construction du Québec, 8485, avenue Christophe-
Colomb, Montréal (Québec) H2M 0A7, ou par courrier 
électronique à bureaupdg@ccq.org. La Commission com-
muniquera ces commentaires au ministre du Travail. 

La présidente-directrice générale,
AUDREY MURRAY

Règlement modifiant le Règlement sur  
la formation professionnelle de la  
main-d’œuvre de l’industrie de la 
construction 
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction  
(chapitre R-20, a. 123.1, 1er al., par. 3°, 5° et 14°).

1.  Le Règlement sur la formation professionnelle de la 
main-d’œuvre de l’industrie de la construction (chapitre 
R-20, r. 8) est modifié par la suppression de l’article 5.01.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87735

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 331-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Réjean 
Houle comme sous-ministre adjoint chargé du 
Secrétariat à la jeunesse au ministère de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE monsieur Réjean Houle, administrateur d’État II, 
soit nommé sous-ministre adjoint chargé du Secrétariat à 
la jeunesse au ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie, aux mêmes classement et traitement annuel 
à compter du 4 avril 2026;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Réjean Houle comme sous-ministre adjoint du 
niveau 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87564

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 332-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de la recommandation 
du comité paritaire et conjoint institué pour la Fraternité 
des constables du contrôle routier du Québec relative à 
la convention collective 2023-2028

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 71 de la Loi sur la fonction publique (chapitre 
F-3.1.1) un comité paritaire et conjoint est institué pour 
chaque association accréditée qui représente un ou plu-
sieurs groupes de salariés visés dans le paragraphe 4° de 
l’article 64 de cette loi;

ATTENDU QU’un tel comité est institué pour la 
Fraternité des constables du contrôle routier du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 72 de cette loi le comité est chargé de commencer 
et de poursuivre des négociations auxquelles ses membres 
participent à titre de représentants du Conseil du trésor ou 
de l’association accréditée, en vue de la conclusion ou du 
renouvellement d’une convention collective;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 74 de cette loi, 
lorsqu’il le juge à propos, le comité présente au gouver-
nement ses recommandations concernant la conclusion ou 
le renouvellement d’une convention collective;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 75 de cette loi, 
dès qu’elles ont été approuvées par le gouvernement, 
les recommandations du comité présentées en vertu de  
l’article 74 de cette loi ont l’effet d’une convention collec-
tive signée par les parties;

ATTENDU QUE le comité paritaire et conjoint institué 
pour la Fraternité des constables du contrôle routier du 
Québec présente au gouvernement sa recommandation 
concernant la convention collective 2023-2028;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver la recomman-
dation du comité paritaire et conjoint institué pour la 
Fraternité des constables du contrôle routier du Québec 
relative à la convention collective 2023-2028, annexée à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE soit approuvée la recommandation du comité  
paritaire et conjoint institué pour la Fraternité des 
constables du contrôle routier du Québec relative à la 
convention collective 2023-2028, annexée à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87565

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 333-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 384 397,58 $ à la Société québé-
coise des infrastructures, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour le paiement des travaux réalisés 
en amélioration locative pour les bureaux gouverne-
mentaux partagés de Shawinigan et de Victoriaville

ATTENDU QUE la Société québécoise des infrastruc-
tures a été constituée en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
les infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de sub-
ventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
3 384 397,58 $ à la Société québécoise des infrastructures, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour le paie-
ment des travaux réalisés en amélioration locative pour 
les bureaux gouvernementaux partagés de Shawinigan et 
de Victoriaville;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente 
du Conseil du trésor :

QUE la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente du 
Conseil du trésor soit autorisée à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 3 384 397,58 $ à la Société  
québécoise des infrastructures, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour le paiement des travaux réalisés 
en amélioration locative pour les bureaux gouvernemen-
taux partagés de Shawinigan et de Victoriaville;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87566

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1787

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 334-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret numéro 276-
2018 du 21 mars 2018 concernant l’octroi d’une subven-
tion maximale de 26 500 000 $ à la Ville de Québec, 
au cours de l’exercice financier 2017-2018, pour la 
réalisation de trois projets d’infrastructures et de 
décontamination

ATTENDU QUE, par le décret numéro 276-2018 du 
21 mars 2018, le ministre des Affaires municipales et de  
l’Occupation du territoire a été autorisé à octroyer une sub-
vention maximale de 26 500 000 $ à la Ville de Québec, au 
cours de l’exercice financier 2017-2018, pour la réalisation 
de trois projets d’infrastructures et de décontamination;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 276-2018 du 21 mars 2018 afin que la subven-
tion octroyée en vertu de ce décret puisse être utilisée 
pour la poursuite de nouveaux projets de décontamination 
jusqu’au 31 décembre 2029, le tout conformément à un 
avenant à la convention conclue le 29 mars 2018, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE soit modifié le décret numéro 276-2018 du 21 mars 
2018 afin que la subvention octroyée en vertu de ce décret 
puisse être utilisée pour la poursuite de nouveaux projets 
de décontamination jusqu’au 31 décembre 2029, le tout 
conformément à un avenant à la convention conclue le 
29 mars 2018, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87567

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 335-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif ication de cer taines  
conditions et modalités des subventions octroyées 
en vertu des décrets numéros 171-2018 du 28 février 
2018, 273-2018 du 21 mars 2018, 283-2019 du 27 mars 
2019, 294-2021 du 24 mars 2021, 349-2022 du 23 mars 
2022, 331-2023 du 22 mars 2023 et 1122-2024 du 
17 juillet 2024

ATTENDU QU’aux printemps 2017 et 2019 le Québec 
a vécu des crues exceptionnelles qui ont fait ressortir le 
besoin de certains organismes municipaux de compléter 
et de mettre à jour la cartographie des zones inondables 
de leur territoire;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 171-2018 du 
28 février 2018, le ministre des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire a été autorisé à octroyer une 
subvention maximale de 7 800 000 $ à certains organismes 
municipaux, soit de 3 500 000 $ à la Communauté métro-
politaine de Québec, de 2 800 000 $ à la Ville de Gatineau 
et de 1 500 000 $ à la Municipalité régionale de comté de 
Maskinongé, au cours de l’exercice financier 2017-2018, 
pour l’actualisation de la cartographie des zones inon-
dables de leur territoire;

ATTENDU QUE le décret numéro 273-2018 du 21 mars 
2018 a modifié le décret numéro 171-2018 afin que la part 
de 2 800 000 $ de la subvention maximale de 7 800 000 $ 
que le ministre des Affaires municipales et de l’Occu-
pation du territoire a été autorisé à octroyer à la Ville de 
Gatineau, au cours de l’exercice financier 2017-2018, lui 
soit octroyée conjointement avec les municipalités régio-
nales de comté des Collines-de-l’Outaouais, de Papineau 
et de Pontiac pour l’actualisation de la cartographie des 
zones inondables de leur territoire;

ATTENDU QUE, le 28 mars 2018, le ministre des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire et 
ces organismes municipaux ont conclu des conventions 
d’aide financière prévoyant les conditions et les modalités 
d’octroi de cette subvention;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 283-2019 du 
27 mars 2019, la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation a été autorisée à octroyer une subven-
tion maximale additionnelle de 500 000 $ à la Ville de 
Gatineau ainsi qu’aux municipalités régionales de comté 
des Collines-de-l’Outaouais, de Papineau et de Pontiac, 
au cours de l’exercice financier 2018-2019, pour étendre 
l’actualisation de la cartographie des zones inondables 
à 112 km supplémentaires de tronçons de rivières situés 
sur leur territoire;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 294-2021 du 
24 mars 2021, la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation a été autorisée à octroyer une subvention 
maximale additionnelle de 1 150 000 $ à certains orga-
nismes municipaux, soit de 800 000 $ à la Communauté 
métropolitaine de Québec, de 90 000 $ conjointement à 
la Ville de Gatineau ainsi qu’aux municipalités régionales 
de comté des Collines-de-l’Outaouais, de Papineau et de 
Pontiac et de 260 000 $ à la Municipalité régionale de 
comté de Maskinongé, au cours de l’exercice financier 
2020-2021, afin de poursuivre l’actualisation de la carto-
graphie des zones inondables de leur territoire;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 349-2022 du 
23 mars 2022, la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation a été autorisée à octroyer une subvention 
maximale additionnelle de 1 430 500 $ à certains orga-
nismes municipaux, soit de 1 235 000 $ à la Communauté 
métropolitaine de Québec et de 195 500 $ à la Municipalité 
régionale de comté de Maskinongé, au cours de l’exercice 
financier 2021-2022, afin de poursuivre l’actualisation de 
la cartographie des zones inondables de leur territoire;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 331-2023 du  
22 mars 2023, la ministre des Affaires municipales a été 
autorisée à octroyer une subvention maximale addition-
nelle de 1 029 580 $ à certains organismes municipaux, soit 
de 716 800 $ à la Communauté métropolitaine de Québec, 
de 306 400 $ conjointement à la Ville de Gatineau ainsi 
qu’aux municipalités régionales de comté des Collines-
de-l’Outaouais, de Papineau et de Pontiac et de 6 380 $ 
à la Municipalité régionale de comté de Maskinongé, au 
cours de l’exercice financier 2022-2023, afin de poursuivre 
l’actualisation de la cartographie des zones inondables de 
leur territoire;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1122-2024 du 
17 juillet 2024, la ministre des Affaires municipales a été 
autorisée à octroyer une subvention additionnelle d’un 
montant maximal de 905 000 $ à certains organismes 
municipaux, soit de 515 000 $ à la Communauté métro-
politaine de Québec et de 390 000 $ conjointement à la 
Ville de Gatineau ainsi qu’aux municipalités régionales 
de comté des Collines-de-l’Outaouais, de Papineau et de 
Pontiac, au cours de l’exercice financier 2024-2025, afin 
de poursuivre l’actualisation de la cartographie des zones 
inondables de leur territoire;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités des subventions octroyées en vertu des 
décrets numéros 171-2018 du 28 février 2018, 273-2018 
du 21 mars 2018, 283-2019 du 27 mars 2019, 294-2021 du  
24 mars 2021, 349-2022 du 23 mars 2022, 331-2023 
du 22 mars 2023 et 1122-2024 du 17 juillet 2024 afin, 
notamment, de reporter au 31 mars 2028 l’échéance des 
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conventions d’aide financières conclues avec la Ville de 
Gatineau, et les municipalités régionales de comté des 
Collines-de-l’Outaouais, de Papineau et de Pontiac, ainsi 
qu’avec la Municipalité régionale de comté de Maskinongé 
pour leur permettre de finaliser leurs travaux d’actuali-
sation de la cartographie des zones inondables de leur 
territoire;

ATTENDU QUE ces conditions et ces modalités seront 
établies dans des avenants aux conventions d’aide finan-
cière conclues le 28 mars 2018, lesquels seront substan-
tiellement conformes aux projets d’avenant joints à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE soient modifiées certaines conditions et moda-
lités des subventions octroyées en vertu des décrets  
numéros  171-2018 du 28 février 2018, 273-2018 du  
21  mars  2018, 283-2019 du 27 mars 2019, 294-2021  
du 24 mars 2021, 349-2022 du 23 mars 2022, 331-2023 du 
22 mars 2023 et 1122-2024 du 17 juillet 2024;

QUE ces conditions et ces modalités soient établies 
dans des avenants aux conventions d’aide financière 
conclues le 28 mars 2018, lesquels seront substantielle-
ment conformes aux projets d’avenant joints à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87568

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1790

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 336-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds pour le 
transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal et le gouverne-
ment du Canada souhaitent conclure une entente de contri-
bution, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour 
la réalisation du projet intitulé Aménagement d’une piste 
cyclable du Réseau Express Vélo (REV) sur le boulevard 
Henri-Bourassa entre l’avenue Marcelin-Wilson et la rue 
Lajeunesse à Montréal, laquelle est rédigée conformément 
au gabarit d’entente convenu pour de tels projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
entente de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour la 
réalisation du projet intitulé Aménagement d’une piste 
cyclable du Réseau Express Vélo (REV) sur le boulevard 
Henri-Bourassa entre l’avenue Marcelin-Wilson et la rue 
Lajeunesse à Montréal, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87569

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 337-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité de 
Bonne-Espérance de conclure une entente de contri-
bution avec le gouvernement du Canada dans le cadre 
du Programme de transfert des installations portuaires

ATTENDU QUE la Municipalité de Bonne-Espérance 
et le gouvernement du Canada souhaitent conclure une 
entente de contribution, dans le cadre du Programme de 
transfert des installations portuaires, pour le transfert des 
installations portuaires de la baie du Vieux Fort;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de Bonne-Espérance 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité de Bonne-Espérance soit autori-
sée à conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada, dans le cadre du Programme de 
transfert des installations portuaires, pour le transfert des 
installations portuaires de la baie du Vieux Fort, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87570

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 338-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds pour le 
transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure une entente de 
contribution, dans le cadre du Fonds pour le transport 
actif, pour la réalisation du projet intitulé Aménagement 
d’une piste cyclable du Réseau Express Vélo (REV) sur 
le boulevard Henri-Bourassa, entre la rue de Saint-Firmin 
et l’avenue des Récollets à Montréal, laquelle est rédigée 
conformément au gabarit d’entente convenu pour de tels 
projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
entente de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour la 
réalisation du projet intitulé Aménagement d’une piste 
cyclable du Réseau Express Vélo (REV) sur le boulevard 

Henri-Bourassa, entre la rue de Saint-Firmin et l’avenue 
des Récollets à Montréal, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87571

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 339-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité 
de Natashquan de conclure avec le gouvernement 
du Canada des ententes relatives à l’aéroport de 
Natashquan et une autorisation au gouvernement du 
Canada de louer à la Municipalité les terrains de l’aéro-
port de Natashquan

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est  
propriétaire de l’aéroport de Natashquan de même que de 
ses infrastructures et équipements;

ATTENDU QUE la Municipalité de Natashquan 
exploite et gère l’aéroport de Natashquan depuis 1967, en 
vertu de baux conclus avec le gouvernement du Canada 
pour louer les terrains, bâtiments, structures et installa-
tions de l’aéroport de Natashquan, dont le dernier bail a 
pris fin le 31 décembre 2025;

ATTENDU QUE la Municipalité, pour les mêmes fins 
et à compter de 1997, a aussi conclu des baux d’équipe-
ment avec le gouvernement du Canada, dont le dernier 
bail d’équipement a pris fin le 31 décembre 2025, pour 
lequel la Municipalité avait été autorisée par le décret  
no 1271-2025 du 22 octobre 2025;

ATTENDU QUE, pour les mêmes fins, la Municipalité 
et le gouvernement du Canada souhaitent conclure deux 
nouvelles ententes, soit l’Entente de location d’immeuble 
pour remplacer le bail des terrains de l’aéroport ainsi que 
l’Entente de location d’équipements pour remplacer le bail 
d’équipement;

ATTENDU QUE la Municipalité et le gouvernement 
du Canada souhaitent également conclure l’Entente sup-
plémentaire no 8 par laquelle le gouvernement du Canada 
versera à la Municipalité une contribution financière pour 
financer le déficit d’exploitation et d’entretien de l’aéroport 
de Natashquan;

ATTENDU QUE, en vertu des décrets nos 2844-82 du 
8 décembre 1982 et 240-90 du 28 février 1990, le gou-
vernement du Québec a transféré au gouvernement du 
Canada la régie et l’administration des blocs 3, 5 et 6 de 
l’arpentage primitif du canton de Natashquan aux seules 
fins d’y construire et d’y maintenir un aéroport, soit les 
terrains de l’aéroport de Natashquan;

ATTENDU QUE, en vertu de ces deux décrets, le 
gouvernement du Canada doit obtenir l’autorisation du 
gouvernement du Québec pour louer à la Municipalité 
les terrains de l’aéroport de Natashquan décrits dans ces 
deux décrets;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada avait 
obtenu l’autorisation du gouvernement du Québec, prévue 
à ces deux décrets, pour louer les terrains de l’aéroport de 
Natashquan à la Municipalité par le décret no 1271-2025 
du 22 octobre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de Natashquan est un 
organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente de location d’immeuble 
pour remplacer le bail des terrains de l’aéroport de 
Natashquan entre la Municipalité et le gouvernement 
du Canada est une entente exclue de l’application de  
l’article 3.11 de cette loi en vertu de l’arrêté en conseil  
no 831-76 du 10 mars 1976;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité de Natashquan soit autorisée à 
conclure avec le gouvernement du Canada l’Entente de 
location d’équipements et l’Entente supplémentaire no 8 
relatives à l’aéroport de Natashquan, lesquelles seront 
substantiellement conformes aux projets d’entente joints 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE le gouvernement du Canada soit autorisé à louer 
à la Municipalité de Natashquan, jusqu’au 31 décembre 
2026, les terrains constitués des blocs 3, 5 et 6 de l’arpen- 
tage primitif du canton de Natashquan, décrits dans 
les décrets nos 2844-82 du 8 décembre 1982 et 240-90  
du 28 février 1990, soit les terrains de l’aéroport de 
Natashquan.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87572

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 340-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité 
de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent de conclure 
avec le gouvernement du Canada des ententes relatives 
à l’aéroport de Chevery et une autorisation au gou-
vernement du Canada de louer à la Municipalité les  
terrains de l’aéroport de Chevery

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est  
propriétaire de l’aéroport de Chevery de même que de ses 
infrastructures et équipements;

ATTENDU QUE la Municipalité de Côte-Nord-du-
Golfe-du-Saint-Laurent exploite et gère l’aéroport de 
Chevery, depuis 1987, en vertu de baux conclus avec le 
gouvernement du Canada pour louer les terrains, bâti-
ments, structures et installations de l’aéroport de Chevery, 
dont le dernier bail a pris fin le 31 décembre 2025;

ATTENDU QUE la Municipalité de Côte-Nord-du- 
Golfe-du-Saint-Laurent, pour les mêmes fins et à comp-
ter de 1998, a aussi conclu des baux d’équipement avec 
le gouvernement du Canada, dont le dernier bail d’équi-
pement a pris fin le 31 décembre 2025, pour lequel la 
Municipalité avait été autorisée par le décret no 1270-2025 
du 22 octobre 2025;

ATTENDU QUE, pour les mêmes fins, la Municipalité 
de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure deux nouvelles 
ententes, soit l’Entente de location pour remplacer le bail 
des terrains de l’aéroport ainsi que l’Entente de location 
d’équipement pour remplacer le bail d’équipement;

ATTENDU QUE la Municipalité de Côte-Nord-du-
Golfe-du-Saint-Laurent et le gouvernement du Canada 
souhaitent également conclure l’Entente supplémentaire 
no 8 par laquelle le gouvernement du Canada versera à 
la Municipalité une contribution financière pour finan-
cer le déficit d’exploitation et d’entretien de l’aéroport de 
Chevery;

ATTENDU QUE, en vertu du décret no 133-81 du  
21 janvier 1981, le gouvernement du Québec a transféré 
au gouvernement du Canada la régie et l’administration 
des blocs B, C, D, E, F, G, H et I de l’arpentage primitif 
du canton de Bellecourt, correspondant aux lots 100, 101, 
102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111 et 121 
du cadastre du canton de Bellecourt, aux seules fins d’y 
construire et d’y maintenir un aéroport, soit les terrains 
de l’aéroport de Chevery;

ATTENDU QUE, en vertu de ce décret, le gouverne-
ment du Canada doit obtenir l’autorisation du gouverne-
ment du Québec pour louer les terrains de l’aéroport de 
Chevery à la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-
Saint-Laurent décrits dans ce décret;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada avait 
obtenu l’autorisation du gouvernement du Québec, prévue 
à ce décret, pour louer les terrains de l’aéroport de Chevery 
à la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-
Laurent par le décret no 1270-2025 du 22 octobre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de Côte-Nord-du-
Golfe-du-Saint-Laurent est un organisme municipal au 
sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente de location pour rempla-
cer le bail des terrains de l’aéroport de Chevery entre la 
Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent 
et le gouvernement du Canada est une entente exclue de 
l’application de l’article 3.11 de cette loi en vertu de l’arrêté 
en conseil no 831-76 du 10 mars 1976;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-
Laurent soit autorisée à conclure avec le gouvernement du 
Canada l’Entente de location d’équipement et l’Entente 
supplémentaire no 8 relatives à l’aéroport de Chevery, 
lesquelles seront substantiellement conformes aux pro-
jets d’entente joints à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

QUE le gouvernement du Canada soit autorisé à louer à 
la Municipalité de Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent, 
jusqu’au 31 décembre 2026, les terrains décrits dans le 
décret no 133-81 du 21 janvier 1981, à savoir les bloc B, 
C, D, E, F, G, H et I de l’arpentage primitif du canton 
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de Bellecourt, correspondant aux lots 100, 101, 102, 103, 
104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111 et 121 du cadastre 
du canton de Bellecourt, soit les terrains de l’aéroport de 
Chevery.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87573

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 341-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité 
régionale de comté des Chenaux de conclure une entente 
de contribution avec le gouvernement du Canada dans 
le cadre du Fonds des nouvelles initiatives de recherche 
et de sauvetage

ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté 
des Chenaux et le gouvernement du Canada souhaitent 
conclure une entente de contribution, dans le cadre du 
Fonds des nouvelles initiatives de recherche et de sauve-
tage, pour la réalisation du projet intitulé Naviguer en toute 
sécurité : Sensibilisation, prévention et implantation de la 
sécurité nautique dans la MRC des Chenaux;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté 
des Chenaux est un organisme municipal au sens de  
l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité régionale de comté des Chenaux 
soit autorisée à conclure une entente de contribution avec 
le gouvernement du Canada, dans le cadre du Fonds des 
nouvelles initiatives de recherche et de sauvetage, pour la 
réalisation du projet intitulé Naviguer en toute sécurité : 
Sensibilisation, prévention et implantation de la sécurité 
nautique dans la MRC des Chenaux, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87574

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1797

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 342-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds pour le 
transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour les 
solutions de transport en commun en milieu rural, laquelle 
a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 du  
6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal et le gouverne-
ment du Canada souhaitent conclure une entente de contri-
bution, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour 
la réalisation du projet intitulé Aménagement d’une piste 
cyclable inter-arrondissement sur la rue Hochelaga entre 
la rue du Havre et l’avenue Desjardins à Montréal, laquelle 
est rédigée conformément au gabarit d’entente convenu 
pour de tels projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
entente de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du Fonds pour le transport actif, pour la réali-
sation du projet intitulé Aménagement d’une piste cyclable 
inter-arrondissement sur la rue Hochelaga entre la rue du 
Havre et l’avenue Desjardins à Montréal, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87575

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 343-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Programme de 
camionnage zéro émission

ATTENDU QUE la Ville de Montréal et le gouverne-
ment du Canada souhaitent conclure une entente de contri-
bution, dans le cadre du Programme de camionnage zéro 
émission, pour la réalisation d’un projet visant l’élabo- 
ration et la mise en œuvre d’initiatives de la stratégie  
montréalaise pour une logistique urbaine décarbonée et 
durable affectant le camionnage;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
entente de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du Programme de camionnage zéro émission, 
pour la réalisation d’un projet visant l’élaboration et la 
mise en œuvre d’initiatives de la stratégie montréalaise 
pour une logistique urbaine décarbonée et durable affectant 
le camionnage, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87576

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 344-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 7 000 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 
à 2027-2028, pour la continuité d’un partenariat de 
recherche en agriculture durable

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1 et 6° 
du premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation  
(chapitre M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion sont de concevoir, notamment dans une perspective 
de développement durable, des politiques et des mesures 
relatives à la production, à la transformation, à la distri-
bution, à la commercialisation et à l’utilisation des pro-
duits agricoles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à 
leur mise en œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions 
qu’il détermine, accorder des prêts, des subventions ou 
des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 7 000 000 $ au 
Fonds de recherche du Québec, soit un montant maximal 
de 5 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
de 1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour la continuité d’un partenariat de recherche en 
agriculture durable;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une entente à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et le Fonds de recherche du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 7 000 000 $ au Fonds de recherche 
du Québec, soit un montant maximal de 5 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 1 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 1 000 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour la conti-
nuité d’un partenariat de recherche en agriculture durable;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente à intervenir 
entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et le Fonds de recherche du Québec, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87577

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 345-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente-cadre 
nationale pour lutter contre la maltraitance envers les 
aînés et les personnes en situation de vulnérabilité

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20.4 de la Loi visant à lutter contre la maltraitance 
envers les aînés et toute autre personne majeure en situa-
tion de vulnérabilité (chapitre I-6.3), la ministre de la 
Santé, ministre responsable des Aînés et ministre respon-
sable des Services sociaux conclut une entente-cadre natio-
nale pour lutter contre la maltraitance envers les aînés et 
les personnes en situation de vulnérabilité avec le ministre 
de la Sécurité publique, le ministre de la Justice, le direc-
teur des poursuites criminelles et pénales, l’Autorité des  
marchés financiers, la Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse, le Curateur public et 
tout autre ministère ou organisme jugé utile;

ATTENDU QUE la ministre de la Santé, ministre res-
ponsable des Aînés et ministre responsable des Services 
sociaux, le ministre de la Sécurité publique, le ministre 
de la Justice, le directeur des poursuites criminelles et 
pénales, l’Autorité des marchés financiers, la Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeunesse, le 
curateur public, Santé Québec, la Régie régionale de la 
santé et des services sociaux du Nunavik et le Conseil 
cri de la santé et des services sociaux de la Baie James 
souhaitent conclure l’Entente-cadre nationale pour lutter 
contre la maltraitance envers les aînés et les personnes en 
situation de vulnérabilité;

ATTENDU QUE cette entente-cadre nationale consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable des Aînés et des Proches 
aidants et du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente-cadre nationale pour 
lutter contre la maltraitance envers les aînés et les per-
sonnes en situation de vulnérabilité entre la ministre de 
la Santé, ministre responsable des Aînés et des Proches 
aidants et ministre responsable des Services sociaux, 
le ministre de la Sécurité publique, le ministre de la 
Justice, le directeur des poursuites criminelles et pénales,  
l’Autorité des marchés financiers, la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse, le Curateur 
public, Santé Québec, la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux du Nunavik et le Conseil cri de la santé 
et des services sociaux de la Baie James, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87578

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 346-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 140 000 $ à La Fabrique de la 
paroisse de Notre-Dame-des-Champs pour la restaura-
tion de la toiture de l’église Notre-Dame-des-Champs

ATTENDU QUE La Fabrique de la paroisse de  
Notre-Dame-des-Champs est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la Loi sur les fabriques 
(chapitre F-1);

ATTENDU QUE la toiture originale en bardeaux de 
cèdre de l’église Notre-Dame-des-Champs est en fin de vie 
utile et qu’elle doit être remplacée pour assurer la péren-
nité de cet immeuble patrimonial faisant l’objet d’un avis 
d’intention de classement en vertu de la Loi sur le patri-
moine culturel (chapitre P-9.002);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 1 140 000 $ à La Fabrique 
de la paroisse de Notre-Dame-des-Champs pour la restau-
ration de la toiture de l’église Notre-Dame-des-Champs, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 140 000 $ à La Fabrique de la paroisse de 
Notre-Dame-des-Champs pour la restauration de la toiture 
de l’église Notre-Dame-des-Champs, et ce, conditionnelle- 
ment à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87579

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 347-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le versement d’une subvention d’un 
montant maximal de 11 550 000 $ à la Société Eeyou 
de la Baie-James, pour son projet Eeyou Mobilité  
phase 3, le mandat confié à la Société du Plan Nord de 
suivre l’exécution des obligations qui s’y rapportent et 
l’approbation de la convention de subvention

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 4° de 
l’article 8 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité et 
du Numérique (chapitre M-17.1.1), dans l’exercice de ses 
fonctions, le ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
peut notamment conclure des ententes avec toute per-
sonne, toute association, toute société ou tout organisme 
et accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 8° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), dans le cadre de sa mission, la Société peut 
exécuter tout autre mandat que lui confie le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique à verser une subvention 
d’un montant maximal de 11 550 000 $ à la Société Eeyou 
de la Baie-James, pour son projet Eeyou Mobilité phase 3;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette subvention seront établies dans une 
convention de subvention à être conclue entre le ministre 
de la Cybersécurité et du Numérique, la Société du Plan 
Nord et la Société Eeyou de la Baie-James, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de confier à la Société du 
Plan Nord le mandat de suivre l’exécution, par la Société 
Eeyou de la Baie-James, des obligations qui se rapportent 
à la subvention;

ATTENDU QUE cette convention de subvention consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Cybersécurité et du Numérique, 
du ministre des Ressources naturelles et des Forêts et du 
ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE le ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
soit autorisé à verser une subvention d’un montant  
maximal de 11 550 000 $ à la Société Eeyou de la  
Baie-James, pour son projet Eeyou Mobilité phase 3;

QUE les conditions et les modalités de versement 
de cette subvention soient établies dans une conven-
tion de subvention à être conclue entre le ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique, la Société du Plan Nord 
et la Société Eeyou de la Baie-James, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

QUE la Société du Plan Nord soit mandatée pour suivre 
l’exécution, par la Société Eeyou de la Baie-James, des 
obligations qui se rapportent à la subvention;

QUE cette convention de subvention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87580

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 348-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une subvention d’un montant maximal de 6 000 000 $ 
à la société Mines Agnico Eagle Limitée, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour soutenir l’acqui-
sition et l’automatisation de foreuses et la réalisation 
d’essais terrain

ATTENDU QUE la société Mines Agnico Eagle 
Limitée, société par actions constituée en vertu de la  
Loi sur les sociétés par actions (L.R.O. 1990, chapitre 
B-16) ayant son siège à Toronto, est une société minière 
productrice aurifère, exploitant des mines et qui développe 
actuellement une filière de projets miniers afin de soutenir 
une croissance durable;

ATTENDU QUE la société Mines Agnico Eagle Limitée 
compte réaliser au Québec un projet visant l’acquisition 
et l’automatisation de foreuses et la réalisation d’essais 
terrain;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution des 
mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent 
être portées au débit du Fonds du développement écono-
mique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 6 000 000 $ à la société Mines Agnico Eagle 
Limitée, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
soutenir l’acquisition et l’automatisation de foreuses et 
la réalisation d’essais terrain, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 6 000 000 $ à la 
société Mines Agnico Eagle Limitée, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour soutenir l’acquisition et l’auto-
matisation de foreuses et la réalisation d’essais terrain, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87581

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 349-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 500 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, pour soutenir le déploiement de la Zone 
d’innovation minière à Rouyn-Noranda

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 22.6 de cette loi, le Fonds est une personne morale, 
mandataire de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.9 de cette 
loi, le Fonds de recherche du Québec a pour fonctions de 
promouvoir et d’aider financièrement la recherche, qu’elle 
soit libre, fondamentale ou appliquée, dans les secteurs 
de recherche visés à l’article 22.8 de cette loi au sein des 
établissements publics de recherche et des établissements 
d’enseignement supérieur, la diffusion des connaissances 
dans tous les domaines, la formation de chercheurs par 
l’attribution de bourses d’excellence aux étudiants qui 
poursuivent des études collégiales ou universitaires et 
aux personnes qui effectuent des recherches postdocto-
rales ainsi que par l’attribution de bourses de perfection-
nement aux personnes qui désirent réintégrer les circuits 
de la recherche ainsi que les activités de recherche inter-
sectorielle, de soutenir la concertation des initiatives de 
recherche menées au sein des ministères et organismes 
gouvernementaux et la gestion d’appels de projets en 
découlant et d’établir tout partenariat nécessaire, notam-
ment avec les universités, les collèges, l’industrie, les 
ministères et les organismes publics et privés concernés, 
tant sur le plan national qu’international;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2023  
prévoit 100 000 000 $ sur cinq ans, dès l’exercice  
financier 2023-2024, pour poursuivre le déploiement des 
zones d’innovation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer 
au développement économique de leur territoire, et aux 
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique 
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 3 500 000 $ au Fonds 
de recherche du Québec, soit un montant maximal de  
1 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 2 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour soutenir le déploiement de la Zone d’innovation 
minière à Rouyn-Noranda;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 500 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, soit un montant maximal de 1 500 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2025-2026 et de 2 000 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir le déploie-
ment de la Zone d’innovation minière à Rouyn-Noranda;
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QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87582

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 350-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 4 000 000 $ au Fonds de recherche 
du Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, pour soutenir le fonctionnement et la  
programmation scientifique de l’Observatoire national 
de l’amiante

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.5 de la Loi sur 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(chapitre M-14.1), est institué le Fonds de recherche du 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concernés, 
le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
peut notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer 
au développement économique de leur territoire, et aux 
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique 
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 4 000 000 $ au 
Fonds de recherche du Québec, soit un montant maxi-
mal de 2 000 000 $ au cours de chacun des exercices  
financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour soutenir le  
fonctionnement et la programmation scientifique de  
l’Observatoire national de l’amiante;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 4 000 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, soit un montant maximal de 2 000 000 $ au cours 
de chacun des exercices financiers 2025-2026 et 2026-
2027, pour soutenir le fonctionnement et la programmation 
scientifique de l’Observatoire national de l’amiante;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie et le Fonds de recherche du 
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87583

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 351-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 989 683 $ au CQDM – Consortium 
québécois sur la découverte du médicament (Fédéral), 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour la poursuite du soutien au projet mobilisateur 
Québec – Pôle d’innovation en thérapies ARN

ATTENDU QUE le CQDM – Consortium québécois sur 
la découverte du médicament (Fédéral) est une personne 
morale sans but lucratif régie par la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23) dont 
la mission est de soutenir et de faciliter la recherche et 
développement collaborative multipartite visant à accélérer 
la transformation de technologies innovantes en solutions 
répondant à des besoins médicaux non satisfaits;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exer-
cice de ses responsabilités et en prenant charge de la coor-
dination des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir 
des objectifs et élaborer des politiques, des stratégies 
de développement et des programmes propres à assurer  
l’accomplissement de sa mission, et ce, en favorisant la 
synergie des acteurs concernés, que ces objectifs, poli-
tiques, stratégies de développement et programmes doivent 
tenir compte des caractéristiques propres aux régions 
visées, et il peut, de plus, prendre à cette fin toutes autres 
mesures utiles, notamment offrir, aux conditions qu’il 
détermine dans le cadre des orientations et politiques gou-
vernementales et dans certains cas avec l’autorisation du 
gouvernement, son accompagnement aux municipalités, 
aux fins de contribuer au développement économique de 
leur territoire, et aux entrepreneurs, ainsi que son soutien 
financier ou technique à la réalisation d’actions ou de 
projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 10 989 683 $  
au CQDM – Consortium québécois sur la découverte 
du médicament (Fédéral), soit un montant maximal de  
2 371 746 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 
7 417 937 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et 
de 1 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour la poursuite du soutien au projet mobilisateur Québec 
– Pôle d’innovation en thérapies ARN;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et le CQDM – Consortium 
québécois sur la découverte du médicament (Fédéral), 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 989 683 $ au CQDM – Consortium 
québécois sur la découverte du médicament (Fédéral),  
soit un montant maximal de 2 371 746 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, de 7 417 937 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027 et de 1 200 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour la poursuite du 
soutien du projet mobilisateur Québec – Pôle d’innovation 
en thérapies ARN;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre le ministre de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie et le CQDM – Consortium 
québécois sur la découverte du médicament (Fédéral), 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87584

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 352-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 147-2025 du 19 février 2025 concernant  
l’octroi d’une subvention d’un montant maximal de  
73 800 000 $ à Laboratoire industriel en transition 
énergétique, au cours des exercices financiers 2024-
2025 à 2028-2029, pour le financement de ses acti- 
vités de recherche et de son fonctionnement découlant  
notamment de son plan d’affaires 2024-2029

ATTENDU QUE, par le décret numéro 147-2025 du  
19 février 2025, la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie a été autorisée à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 73 800 000 $ à Laboratoire indus-
triel en transition énergétique, soit un montant maximal de 
1 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2024-2025, de 
9 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 
14 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
de 20 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 
et de 27 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-
2029, pour le financement de ses activités de recherche et 
de son fonctionnement découlant notamment de son plan 
d’affaires 2024-2029;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention ont été 
établies dans une convention de subvention signée le  
7 mars 2025;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exer-
cice de ses responsabilités et en prenant charge de la coor-
dination des acteurs concernés, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des  
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve- 
loppement et des programmes propres à assurer l’accom- 
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie  
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies  
de développement et programmes doivent tenir compte  
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut,  
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles,  
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le  
cadre des orientations et politiques gouvernementales et  

dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son  
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer  
au développement économique de leur territoire, et aux  
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique  
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 147-2025 du 19 février 2025 afin d’autoriser le 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
46 600 000 $ au cours des exercices financiers 2024-2025  
à 2029-2030, plutôt qu’un montant maximal de  
73 800 000 $ au cours des exercices financiers 2024-2025 
à 2028-2029, soit un montant maximal de 1 900 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2024-2025, de 9 600 000 $  
au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 3 700 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2026-2027, de 9 400 000 $  
au cours de l’exercice financier 2027-2028, de 10 000 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2028-2029 et de 12 000 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2029-2030, pour le finan-
cement de ses activités de recherche et de son fonctionne-
ment découlant notamment de son plan d’affaires, le tout 
conformément à la signature d’un avenant à la convention 
de subvention signée le 7 mars 2025, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QUE le décret numéro 147-2025 du 19 février 2025 
soit modifié afin d’autoriser le ministre de l’Économie,  
de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer une subvention  
d’un montant maximal de 46 600 000 $ au cours des exer- 
cices financiers 2024-2025 à 2029-2030, plutôt qu’un mon- 
tant maximal de 73 800 000 $ au cours des exercices finan- 
ciers 2024-2025 à 2028-2029, soit un montant maximal  
de 1 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2024-2025,  
de 9 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
3 700 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027,  
de 9 400 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, de  
10 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029 
et de 12 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2029-
2030, pour le financement de ses activités de recherche et  
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de son fonctionnement découlant notamment de son plan  
d’affaires, le tout conformément à la signature d’un  
avenant à la convention de subvention signée le 7 mars 
2025, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87585

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 353-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt sans intérêt, en partie pardonnable, d’un  
montant maximal de 45 000 000 $ à Jefo Nutrition inc.  
et Jefo Immobilier Canada inc., pour leur projet visant 
l’ajout de nouvelles lignes de production à leur usine 
de Saint-Hyacinthe, la mise en place d’un centre  
de recherche sur la volaille et la construction d’une 
nouvelle usine

ATTENDU QUE Jefo Nutrition inc. est une société par 
actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44) ayant son siège 
à Saint-Hyacinthe et œuvrant notamment dans le domaine 
de la commercialisation des ingrédients nutritionnels pour 
animaux;

ATTENDU QUE Jefo Immobilier Canada inc. est une 
société par actions constituée en vertu de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44) ayant 
son siège à Saint-Hyacinthe et exploitant des bâtiments 
non résidentiels;

ATTENDU QUE Jefo Nutrition inc. et Jefo Immobilier 
Canada inc. comptent réaliser au Québec un projet visant 
l’ajout de nouvelles lignes de production à leur usine de 
Saint-Hyacinthe, la mise en place d’un centre de recherche 
sur la volaille et la construction d’une nouvelle usine;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), Investissement Québec doit exécuter tout autre 
mandat que peut lui confier le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie ou le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement détermine les autres 
sommes, engagées notamment dans l’exécution des  
mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui peuvent 
être portées au débit du Fonds du développement écono-
mique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt sans intérêt, en partie par-
donnable, d’un montant maximal de 45 000 000 $ à Jefo 
Nutrition inc. et Jefo Immobilier Canada inc., pour leur 
projet visant l’ajout de nouvelles lignes de production 
à leur usine de Saint-Hyacinthe, la mise en place d’un 
centre de recherche sur la volaille et la construction d’une 
nouvelle usine, selon des conditions et des modalités 
qui seront substantiellement conformes aux paramètres  
établis à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret et toute autre condition ou modalité 
usuelle que pourrait fixer Investissement Québec pour ce 
type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
un prêt sans intérêt, en partie pardonnable, d’un montant 
maximal de 45 000 000 $ à Jefo Nutrition inc. et Jefo 
Immobilier Canada inc., pour leur projet visant l’ajout 
de nouvelles lignes de production à leur usine de Saint-
Hyacinthe, la mise en place d’un centre de recherche sur la 
volaille et la construction d’une nouvelle usine, selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret et toute 
autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87586

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 354-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 600 000 $ au Conseil 
des préfets et des élus de la région des Laurentides, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, 
pour la mise en œuvre de l’Entente sectorielle en déve-
loppement économique et en innovation dans la région 
des Laurentides 2026-2029

ATTENDU QUE le Conseil des préfets et des élus de la 
région des Laurentides est une personne morale sans but 
lucratif légalement constituée en vertu de la partie III de 
la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont la mission 
est de coordonner les efforts des territoires et des acteurs 
laurentiens, de dégager une vision et une identité régionale 
dans différents secteurs cruciaux, de porter les projets, et de 
trouver des solutions concrètes et concertées face aux pré-
occupations des 8 territoires de la région des Laurentides;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire du Québec de mars 
2025 prévoit 217 400 000 $ sur cinq ans pour dynamiser 
l’économie des régions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans  
l’exercice de ses responsabilités et en prenant charge de  
la coordination des acteurs concernés, le ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie peut  
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, le ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte 
des caractéristiques propres aux régions visées, et il peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’il détermine dans le 
cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contribuer 
au développement économique de leur territoire, et aux 
entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou technique 
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven- 
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de  
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention  

doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver- 
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque  
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou  
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE la ministre des Affaires municipales 
octroie également une subvention d’un montant maximal 
de 1 500 000 $ Conseil des préfets et des élus de la région 
des Laurentides, dans le cadre de l’Entente sectorielle en 
développement économique et en innovation dans la région 
des Laurentides 2026-2029;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de  
600 000 $ au Conseil des préfets et des élus de la région 
des Laurentides, soit un montant maximal de 400 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 100 000 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027 et 
2027-2028, pour la mise en œuvre de l’Entente sectorielle 
en développement économique et en innovation dans la 
région des Laurentides 2026-2029;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans l’Entente secto-
rielle en développement économique et en innovation 
dans la région des Laurentides 2026-2029, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie suppléant et du ministre délégué au 
Développement économique régional :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 600 000 $ au Conseil des préfets et des 
élus de la région des Laurentides, soit un montant maximal 
de 400 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 100 000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour la mise en œuvre de 
l’Entente sectorielle en développement économique et en 
innovation dans la région des Laurentides 2026-2029;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans l’Entente sectorielle en 
développement économique et en innovation dans la région 
des Laurentides 2026-2029, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87589

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 355-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 340-2025 du 19 mars 2025 concernant  
l’octroi d’une subvention maximale de 119 451 366 $  
à Les Énergies Tarquti inc., au cours des exercices finan-
ciers 2024-2025 à 2028-2029, pour la construction de 
deux parcs éoliens permettant d’alimenter en électri-
cité de source renouvelable les municipalités de village  
nordique de Quaqtaq et de Puvirnituq

ATTENDU QUE, par le décret numéro 340-2025 du  
19 mars 2025, la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie a été autorisée à octroyer une subvention 
maximale de 119 451 366 $ à Les Énergies Tarquti inc., 
soit un montant maximal de 16 213 890 $ au cours de  
l’exercice financier 2024-2025, de 16 735 110 $ au cours  
de l’exercice financier 2025-2026, de 28 760 325 $ au  
cours de l’exercice financier 2026-2027, de 40 625 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2027-2028 et de 17 117 041 $ 
au cours de l’exercice financier 2028-2029, pour la 
construction de deux parcs éoliens permettant d’alimenter 
en électricité de source renouvelable les municipalités de 
village nordique de Quaqtaq et de Puvirnituq;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention ont été 
établies dans une convention conclue le 24 mars 2025;

ATTENDU QUE Les Énergies Tarquti inc. souhaite 
céder ses droits et ses obligations prévus à la convention 
à Tarquti Projets d’énergie renouvelable inc., Parc éolien 
Tingirrautaq s.e.c. et Parc éolien Puvirnituq inc. qui s’en-
gagent à compléter la construction de deux parcs éoliens 
permettant d’alimenter en électricité de source renouve-
lable les municipalités de village nordique de Quaqtaq et 
de Puvirnituq;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie a octroyé 
à Les Énergies Tarquti inc. un montant de 21 451 292 $ 
et qu’un solde d’un montant maximal de 98 000 074 $ n’a 
pas encore été octroyé;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret afin 
d’autoriser le ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie à octroyer à Tarquti Projets d’énergie renou-
velable inc., Parc éolien Tingirrautaq s.e.c. et Parc éolien 
Puvirnituq inc. le solde de la subvention autorisée par ce 
décret d’un montant maximal de 98 000 074 $, soit un 
montant maximal de 11 497 708 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 28 760 325 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 40 625 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028 et de 17 117 041 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029;

ATTENDU QU’il y a lieu que les conditions et moda- 
lités d’octroi du solde de cette subvention soient conformes 
à un avenant à la convention conclue le 24 mars 2025, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs suppléant :

QUE soit modifié le décret numéro 340-2025 du  
19 mars 2025 afin d’autoriser le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer à Tarquti Projets 
d’énergie renouvelable inc., Parc éolien Tingirrautaq 
s.e.c. et Parc éolien Puvirnituq inc. le solde de la sub-
vention autorisée par ce décret d’un montant maximal  
de 98 000 074 $, soit un montant maximal de 11 497 708 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 28 760 325 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, de 40 625 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028 et de 17 117 041 $  
au cours de l’exercice financier 2028-2029;

QUE les conditions et modalités d’octroi du solde 
de cette subvention soient conformes à un avenant à la 
convention conclue le 24 mars 2025, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87590

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 356-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 5 560 000 $ à la Société en com-
mandite Onimiskiw Opitciwan, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour la construc-
tion d’une centrale de cogénération à la biomasse afin 
d’alimenter en électricité renouvelable la communauté 
d’Obedjiwan et l’approbation d’un avenant à la conven-
tion pour l’octroi d’une subvention intervenue à ces fins

ATTENDU QUE la Société en commandite Onimiskiw 
Opitciwan est une société en commandite constituée en 
vertu du Code civil du Québec, œuvrant dans le secteur de 
la production et de la distribution d’électricité;

ATTENDU QUE la Société en commandite Onimiskiw 
Opitciwan souhaite réaliser un projet de transition énergé-
tique avec la construction d’une centrale de cogénération 
à la biomasse de 4,8 mégawatts;

ATTENDU QUE le ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie est responsable de la mise en œuvre 
de l’action R4-010 du Plan de mise en œuvre 2025-2030 du 
Plan pour une économie verte 2030 visant à accompagner 
les communautés hors réseau dans la planification et la 
mise en œuvre de projets d’énergie renouvelable;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 14.1 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), pour 
l’accomplissement de sa mission en matière d’énergie, le 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie est 
responsable d’assurer le maintien des approvisionnements 
en énergie et la sécurité énergétique du Québec, notam-
ment en favorisant la complémentarité et l’équilibre entre 
les sources d’énergie disponibles;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de  
l’Innovation et de l’Énergie, dans l’exercice de ses respon-
sabilités et en prenant charge de la coordination des acteurs 
concernés, le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie peut notamment conclure des ententes avec toute 
personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 5 560 000 $ 
à la Société en commandite Onimiskiw Opitciwan, soit 
un montant maximal de 3 708 860 $ au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026 et de 1 851 140 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour la construction d’une 
centrale de cogénération à la biomasse afin d’alimenter 
en électricité renouvelable la communauté d’Obedjiwan;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans un avenant à la 
convention pour l’octroi d’une subvention intervenue le  
22 mars 2024 entre le ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et de l’Énergie, le ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit et la Société en 
commandite Onimiskiw Opitciwan, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cet avenant constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cet avenant est exclu de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant, du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs suppléant et du ministre responsable des 
Relations avec les Premières Nations et les Inuit :
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QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 5 560 000 $ à la Société en comman-
dite Onimiskiw Opitciwan, soit un montant maximal de  
3 708 860 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 1 851 140 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la construction d’une centrale de cogénération à la 
biomasse afin d’alimenter en électricité renouvelable la 
communauté d’Obedjiwan;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un avenant à la conven-
tion pour l’octroi d’une subvention intervenue le 22 mars 
2024 entre le ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie, le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit et la Société en comman-
dite Onimiskiw Opitciwan, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE soit approuvé cet avenant.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87591

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1815

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 357-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la rémunération accordée à 
Investissement Québec, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour l’administration des programmes 
d’aide financière que le gouvernement élabore ou 
désigne en vertu de la Loi sur Investissement Québec 
et pour l’exécution des mandats qui lui sont confiés par 
le gouvernement en vertu de cette loi

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 1 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), est constituée Investissement Québec, une com-
pagnie à fonds social;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 25 de cette loi, le Fonds du développement éco-
nomique est affecté à l’administration et au versement de 
toute aide financière prévue par un programme élaboré ou 
désigné par le gouvernement et de toute aide financière 
accordée par Investissement Québec dans l’exécution d’un 
mandat que le gouvernement lui confie, ainsi qu’à l’exé-
cution des autres mandats que le gouvernement confie à 
Investissement Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le gouvernement, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre des Finances, fixe la rémunéra-
tion qu’il estime raisonnable d’accorder à Investissement 
Québec notamment pour l’administration par celle-ci des 
programmes d’aide financière qu’il élabore ou désigne en 
vertu de cette loi, ainsi que pour l’exécution par celle-ci 
des mandats qu’il lui confie, à l’exception d’un mandat 
visé au troisième alinéa de l’article 21;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, lorsqu’il fixe la rémunération d’Investissement 
Québec, le gouvernement tient compte des revenus retirés 
du placement des sommes qui sont versées à cette dernière 
ou à l’une de ses filiales en vertu du Règlement sur l’immi-
gration au Québec (chapitre I-0.2.1, r. 3);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 35.11 de la Loi sur Investissement Québec, le gouver-
nement, sur la recommandation du ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie et du ministre des Finances, 
fixe la rémunération qu’il estime raisonnable d’accorder à 
Investissement Québec pour l’exécution du mandat confié 
par l’article 35.6 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 35.6 de cette loi, Investissement Québec a pour mandat 
de proposer et d’analyser les projets d’investissement de 
sommes portées au crédit du fonds Capital ressources 
naturelles et énergie, de faire les investissements projetés, 
lorsqu’elle y est autorisée en vertu de l’article 35.7 de cette 
loi, puis d’en assurer la gestion;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 35.23 de cette 
loi, les dispositions de l’article 35.6, du quatrième alinéa 
de l’article 35.7 et des articles 35.8 à 35.17 de cette loi 
s’appliquent au Fonds pour la croissance des entreprises 
québécoises, avec les adaptations nécessaires et, pour 
l’application de ces dispositions à ce fonds, le renvoi aux 
dispositions de l’article 35.7, prévu aux articles 35.6, 35.8 
à 35.10 et 35.13 est remplacé par un renvoi à l’article 35.22 
de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer à 139 898 000 $ 
la rémunération d’Investissement Québec, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour l’administration 
des programmes d’aide financière que le gouvernement 
élabore ou désigne en vertu de la Loi sur Investissement 
Québec ainsi que pour l’exécution par celle-ci des mandats 
que lui confie le gouvernement en vertu de cette loi pour  
lesquels est notamment affecté le Fonds du développement 
économique;

ATTENDU QUE cette rémunération tient compte des 
revenus retirés du placement des sommes qui sont versées 
à Investissement Québec ou à l’une de ses filiales en vertu 
du Règlement sur l’immigration au Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer à 2 613 000 $ et  
2 493 000 $, respectivement, la rémunération d’Investisse-
ment Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour l’exécution de son mandat de proposer et d’analyser 
les projets d’investissement de sommes portées au crédit du 
fonds Capital ressources naturelles et énergie et du Fonds 
pour la croissance des entreprises québécoises, de faire 
les investissements projetés, lorsqu’elle y est autorisée  
en vertu de l’article 35.7 de cette loi, ou en vertu de l’arti- 
cle 35.22 lorsqu’il est question du Fonds pour la croissance 
des entreprises québécoises, puis d’en assurer la gestion;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie suppléant et du ministre des Finances :

QUE soit fixée à 139 898 000 $ la rémunération d’Inves-
tissement Québec, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour l’administration des programmes d’aide finan-
cière que le gouvernement élabore ou désigne en vertu de 
la Loi sur Investissement Québec (chapitre I-16.0.1) ainsi 
que pour l’exécution par celle-ci des mandats qui lui sont 
confiés en vertu de cette loi pour lesquels est notamment 
affecté le Fonds du développement économique;

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-0.2.1,%20r.%203?&cible=
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QUE soit fixée à 2 613 000 $ et 2 493 000 $, respec-
tivement, la rémunération d’Investissement Québec, au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, pour l’exécu-
tion de son mandat de proposer et d’analyser les projets 
d’investissement des sommes portées au crédit du fonds 
Capital ressources naturelles et énergie et du Fonds pour la 
croissance des entreprises québécoises, de faire les inves-
tissements projetés, lorsqu’elle y est autorisée en vertu de 
l’article 35.7 de cette loi, ou en vertu de l’article 35.22 
lorsqu’il est question du Fonds pour la croissance des 
entreprises québécoises, puis d’en assurer la gestion.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87592

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 358-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Avenant numéro 1  
à la convention de subvention entre le ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie et la 
Commission de Développement économique des 
Premières Nations du Québec et du Labrador pour  
soutenir l’accompagnement auprès des agents de déve-
loppement économique communautaires, des commu-
nautés des Premières Nations et des entreprises autoch-
tones dans le cadre du Réseau accès PME

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1328-2025 du 5 
novembre 2025, le gouvernement a approuvé la convention 
de subvention entre la ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie et la Commission de Développement 
économique des Premières Nations du Québec et du 
Labrador pour soutenir l’accompagnement auprès des 
agents de développement économique communautaires, 
des communautés des Premières Nations et des entreprises 
autochtones dans le cadre du Réseau accès PME, laquelle 
a été conclue le 6 janvier 2026;

ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure un  
avenant à la convention de subvention pour soutenir 
l’accompagnement auprès des agents de développement 
économique communautaires, des communautés des 
Premières Nations et des entreprises autochtones dans le 
cadre du Réseau accès PME, afin d’augmenter le mon-
tant de la subvention, de modifier certaines conditions et 
modalités de versement et d’octroi de la subvention et de 
prolonger le projet de deux ans;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie suppléant et du ministre responsable des 
Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvé l’Avenant numéro 1 à la convention 
de subvention entre le ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie et la Commission de Développement 
économique des Premières Nations du Québec et du 
Labrador pour soutenir l’accompagnement auprès des 
agents de développement économique communautaires, 
des communautés des Premières Nations et des entreprises 
autochtones dans le cadre du Réseau accès PME, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87593

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 359-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la nomination de madame Marie-
Claude Huberdeau comme directrice générale du Centre 
de services scolaire des Affluents

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre 
I-13.3) le directeur général de chaque centre de services 
scolaire est nommé par le gouvernement, sur recomman-
dation du ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette loi 
la rémunération, les avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail du directeur général d’un centre de services 
scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné- 
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 
du 13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur  
général du Centre de services scolaire des Affluents;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1056-2025 
du 20 août 2025 madame Marie-Claude Huberdeau a été 
nommée directrice générale du Centre de services scolaire 
des Hautes-Rivières;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Marie-Claude Huberdeau, directrice 
générale, Centre de services scolaire des Hautes-Rivières, 
soit nommée directrice générale du Centre de services sco-
laire des Affluents pour un mandat débutant le 30 mars 
2026 et se terminant le 30 juin 2030 au traitement annuel 
de 233 601 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des directeurs généraux des centres 
de services scolaires adoptées par le gouvernement par  
le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les modi-
fications qui pourront y être apportées s’appliquent à 
madame Marie-Claude Huberdeau comme directrice 
générale classe 18.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87594

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 361-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application de certains 
articles de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
d’ententes entre des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux, des organismes scolaires ou 
des organismes publics et le gouvernement du Canada 
ou un tiers dans le cadre du programme Emplois d’été 
Canada de la Stratégie emploi et compétences jeunesse 
et l’autorisation aux centres de services scolaires de 
conclure de telles ententes avec le gouvernement du 
Canada

ATTENDU QUE des organismes gouvernementaux, 
des organismes municipaux, des organismes scolaires et 
des organismes publics souhaitent conclure des ententes 
avec le gouvernement du Canada pour financer leur projet 
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada de la 
Stratégie emploi et compétences jeunesse;

ATTENDU QUE des organismes gouvernementaux, 
des organismes municipaux, des organismes scolaires et 
des organismes publics souhaitent également conclure 
des ententes avec des tiers qui ont eux-mêmes conclu une 
entente avec le gouvernement du Canada dans le cadre de 
ce même programme;

ATTENDU QUE ces organismes gouvernementaux, ces 
organismes municipaux, ces organismes scolaires et ces 
organismes publics, en concluant de telles ententes avec 
ces tiers, permettraient ou toléreraient d’être affectés par 
l’entente conclue entre l’un de ces tiers et le gouvernement 
du Canada;

ATTENDU QUE les ententes entre les organismes 
gouvernementaux et le gouvernement du Canada sont des 
ententes intergouvernementales canadiennes au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ou un organisme 
scolaire ne peut, sans l’autorisation préalable du gouverne-
ment, conclure une entente avec un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable des 
Relations canadiennes, conclure une entente avec un autre 
gouvernement au Canada, l’un de ses ministères ou orga-
nismes gouvernementaux, ou avec un organisme public 
fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et troisième  
alinéas de l’article 3.12.1 de cette loi, un organisme  
gouvernemental, un organisme municipal, un organisme 
scolaire ou un organisme public ne peut, sans obtenir  
respectivement l’autorisation préalable du gouvernement 
ou du ministre responsable des Relations canadiennes, per-
mettre ou tolérer d’être affecté par une entente conclue 
entre un tiers et un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou un 
organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.8 et des articles 3.11, 3.12 
et 3.12.1 de cette loi les ententes entre des organismes 
gouvernementaux, des organismes municipaux, des orga-
nismes scolaires ou des organismes publics et le gouver-
nement du Canada ou un tiers dans le cadre du programme 
Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi et compé-
tences jeunesse;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 214 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre 
I-13.3), un centre de services scolaire peut, avec l’autori-
sation du gouvernement et aux conditions que ce dernier 
détermine, conclure une entente avec un ministère ou un 
organisme du gouvernement du Canada ou du gouverne-
ment d’une autre province du Canada;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi, de la ministre de 
l’Éducation, de la ministre de l’Enseignement supérieur, 
de la ministre des Affaires municipales et du ministre res-
ponsable des Relations canadiennes :

QUE soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) une entente entre un organisme gouver-
nemental et le gouvernement du Canada dans le cadre du 
programme Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi 
et compétences jeunesse pour la période du 1er avril 2026 
au 31 mars 2027;
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QUE soit exclue de l’application de l’article 3.11 de 
cette loi une entente entre un organisme municipal ou un 
organisme scolaire et le gouvernement du Canada dans le 
cadre du programme Emplois d’été Canada de la Stratégie 
emploi et compétences jeunesse pour la période du 1er avril 
2026 au 31 mars 2027;

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.12 de 
cette loi une entente entre un organisme public et le gou-
vernement du Canada dans le cadre du programme Emplois 
d’été Canada de la Stratégie emploi et compétences jeu-
nesse pour la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2027, à 
la condition que le financement obtenu par un organisme 
public en vertu d’une telle entente ne soit pas pris en consi-
dération ultérieurement pour déterminer si cet organisme 
public est assujetti ou non à l’article 3.12 de cette loi;

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.12.1 de 
cette loi une entente entre un organisme gouvernemen-
tal, un organisme municipal, un organisme scolaire ou 
un organisme public et un tiers qui a conclu une entente 
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du pro-
gramme Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi et 
compétences jeunesse pour la période du 1er avril 2026 au  
31 mars 2027;

QU’un centre de services scolaire soit autorisé à 
conclure une entente avec le gouvernement du Canada 
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada de la 
Stratégie emploi et compétences jeunesse pour la période 
du 1er avril 2026 au 31 mars 2027.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87596

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 362-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la nomination de membres dont le  
président du Comité consultatif sur l’accessibilité finan-
cière aux études

ATTENDU QU’en vertu de l’article 79 de la Loi sur le 
ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, 
de la Science et de la Technologie (chapitre M-15.1.0.1) le 
Comité consultatif sur l’accessibilité financière aux études 
est composé de seize membres, dont un président, nommés 
par le gouvernement après consultation de groupes repré-
sentant les étudiants, le personnel d’établissements d’ensei-
gnement et les milieux socio-économiques et après consul-
tation du ministre de l’Éducation, dont notamment :

— deux membres exerçant des fonctions adminis-
tratives au sein d’un collège d’enseignement général et 
professionnel;

— trois membres exerçant des fonctions administra-
tives au sein d’un établissement d’enseignement de niveau 
universitaire;

— trois membres représentatifs de groupes socio- 
économiques;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 81 de cette loi la durée du mandat d’un membre du 
Comité consultatif est d’au plus quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 81 de cette loi, à la fin de son mandat, un membre du 
Comité consultatif demeure en fonction jusqu’à ce qu’il 
soit nommé de nouveau ou remplacé;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 81 de cette loi le mandat d’un membre du Comité 
consultatif ne peut être renouvelé consécutivement qu’une 
seule fois;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 82 de cette loi toute vacance parmi les membres du 
Comité consultatif est comblée suivant les règles de nomi-
nation prévues à leur égard;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 83 de cette loi les 
membres du Comité consultatif ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que 
peut déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 534-2020 
du 20 mai 2020 madame Viviane de Tilly a été nommée 
membre du Comité consultatif sur l’accessibilité financière 
aux études, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1594-
2021 du 15 décembre 2021 madame Céline Poncelin de 
Raucourt a été nommée de nouveau membre du Comité 
consultatif sur l’accessibilité financière aux études, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1594-2021 
du 15 décembre 2021 monsieur Éric Tessier a été nommé 
de nouveau membre du Comité consultatif sur l’accessibi-
lité financière aux études et nommé président de ce comité, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement à titre de président;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1594-2021 
du 15 décembre 2021 messieurs Francis Brousseau et 
Pierre Vigeant ainsi que madame Elizabeth Perez ont été 
nommés membres du Comité consultatif sur l’accessibilité 
financière aux études, que leur mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1594-2021 
du 15 décembre 2021 madame Marie-Josée Fecteau a été 
nommée membre du Comité consultatif sur l’accessibilité 
financière aux études, qu’elle a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres du Comité consultatif sur l’accessibilité 
financière aux études pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes :

— comme membre exerçant des fonctions adminis-
tratives au sein d’un collège d’enseignement général et 
professionnel :

– monsieur Pierre Vigeant, directeur des communica-
tions, des affaires étudiantes et du développement inter-
national, Cégep de Drummondville;

— comme membres exerçant des fonctions administra-
tives au sein d’un établissement d’enseignement de niveau 
universitaire :
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– monsieur Francis Brousseau, directeur, Bureau des 
bourses et de l’aide financière, Université Laval;

– madame Elizabeth Perez, directrice, Direction des 
ressources socio-économiques, Direction générale des 
services à la vie étudiante, Université de Montréal;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du Comité consultatif sur l’accessibilité financière aux 
études pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes :

— comme membre exerçant des fonctions administra-
tives au sein d’un établissement d’enseignement de niveau 
universitaire :

– madame Vittoria Catania, directrice par intérim, 
Bureau des bourses et de l’aide financière aux étudiants, 
Université McGill, en remplacement de madame Céline 
Poncelin de Raucourt;

— comme membres représentatifs des groupes 
socio-économiques :

– madame Marie-Pier Elias, directrice, Aide financière 
et bourses, services à la réussite et à la vie étudiante, 
Université du Québec à Montréal, en remplacement de 
madame Viviane de Tilly;

– madame Emilie Tremblay, chercheuse, Institut de  
coopération pour l’éducation des adultes, en remplacement 
de madame Marie-Josée Fecteau;

QUE monsieur Francis Brousseau soit nommé prési- 
dent du Comité consultatif sur l’accessibilité financière 
aux études, pour la durée de son mandat de membre, en 
remplacement de monsieur Éric Tessier à titre de président;

QUE les personnes nommées membres du Comité 
consultatif sur l’accessibilité financière aux études en vertu 
du présent décret soient remboursées des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions conformément au décret 
numéro 222−87 du 11 février 1987 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87597

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 363-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente relative 
à la délégation au Fonds d’action québécois pour le 
développement durable de la gestion du Programme de 
soutien régional aux enjeux de l’eau et l’octroi au Fonds 
d’action québécois pour le développement durable d’une 
subvention d’un montant maximal de 3 060 250 $, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, 
pour la gestion de ce programme

ATTENDU QUE le Fonds d’action québécois pour le 
développement durable est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38), dont la mission consiste à  
susciter et à soutenir des actions visant à accélérer l’adop-
tion de comportements ou de pratiques favorables au  
développement durable au Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller à 
la conservation du patrimoine naturel, notamment afin de 
maintenir les fonctions écologiques rendues par les éco-
systèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2.1° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs a élaboré le 
Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12.2 de la Loi sur le ministère du Développement  
durable, de l’Environnement et des Parcs, sans écarter les  

pouvoirs plus spécifiques prévus à cette fin par d’autres lois  
sous la responsabilité du ministre de l’Environnement, de  
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune  
et des Parcs, celui-ci peut, par entente approuvée par le  
gouvernement, déléguer notamment à une personne morale  
la gestion d’un programme qu’il a élaboré en vertu de cette  
loi ou d’une autre loi dont il est responsable;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver l’entente relative 
à la délégation au Fonds d’action québécois pour le déve-
loppement durable de la gestion du Programme de soutien 
régional aux enjeux de l’eau, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer au Fonds 
d’action québécois pour le développement durable une 
subvention d’un montant maximal de 3 060 250 $, soit 
un montant maximal de 70 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 1 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 1 990 250 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, pour la gestion du Programme 
de soutien régional aux enjeux de l’eau;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans l’entente relative 
à la délégation au Fonds d’action québécois pour le déve-
loppement durable de la gestion du Programme de soutien 
régional aux enjeux de l’eau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE soit approuvée l’entente relative à la délégation au 
Fonds d’action québécois pour le développement durable 
de la gestion du Programme de soutien régional aux enjeux 
de l’eau, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;
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QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs soit 
autorisé à octroyer au Fonds d’action québécois pour le 
développement durable une subvention d’un montant 
maximal de 3 060 250 $, soit un montant maximal de  
70 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 
1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 1 990 250 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour la gestion du Programme de soutien régional 
aux enjeux de l’eau;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans l’entente relative à la délé-
gation au Fonds d’action québécois pour le développement 
durable de la gestion du Programme de soutien régional 
aux enjeux de l’eau.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87598

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 364-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 7 530 000 $ à la Société du patrimoine mondial 
Anticosti, au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, afin de soutenir la réalisation d’infrastruc- 
tures nécessaires à la gestion et à la mise en valeur  
adéquates du site Anticosti, inscrit à la liste du patri-
moine mondial de l’UNESCO

ATTENDU QUE la Société du patrimoine mondial 
Anticosti est une personne morale sans but lucratif consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38) qui a pour mandat de mettre en valeur le 
site Anticosti, inscrit à la Liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO, par la recherche scientifique, la transmission 
des savoirs et le rayonnement du site, le tout en concer-
tation avec les communautés locales et autochtones du 
territoire;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’arti-cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement  
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs est chargé d’assurer la protection de l’environne-
ment et de veiller à la conservation du patrimoine naturel, 
notamment afin de maintenir les fonctions écologiques 
rendues par les écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut  
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour l’acquisition ou  
l’exploitation de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une  
subvention maximale de 7 530 000 $ à la Société du patri-
moine mondial Anticosti, soit un montant maximal de  
940 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 
6 590 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
afin de soutenir la réalisation d’infrastructures nécessaires à 
la gestion et à la mise en valeur adéquates du site Anticosti, 
inscrit à la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
7 530 000 $ à la Société du patrimoine mondial Anticosti, 
soit un montant maximal de 940 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026 et de 6 590 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, afin de soutenir la réalisa-
tion d’infrastructures nécessaires à la gestion et à la mise 
en valeur adéquates du site Anticosti, inscrit à la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87599

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 365-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de certaines condi-
tions et modalités d’octroi des subventions à l’Univer-
sité du Québec à Montréal autorisées par les décrets  
numéros 442-2023 du 22 mars 2023 et 477-2025 du 
26 mars 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 442-2023 du 
22 mars 2023, le gouvernement a autorisé le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 8 670 000 $ à l’Université  
du Québec à Montréal, soit un montant maximal de  
7 556 667 $ au cours de l’exercice financier 2022-2023,  
de 556 667 $ au cours de l’exercice financier 2023-2024 
et de 556 666 $ au cours de l’exercice financier 2024-
2025, pour l’étude des bilans de carbone dans les milieux 
humides naturels et perturbés du Québec méridional;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention ont été 
établies dans une entente intervenue le 24 mars 2023;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 477-2025 du 
26 mars 2025, le gouvernement a autorisé le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven-
tion additionnelle d’un montant maximal de 150 000 $ à 
l’Université du Québec à Montréal, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour la poursuite de l’étude des bilans 
de carbone dans les milieux humides naturels et perturbés 
du Québec méridional et que, conformément à ce décret, 
certaines conditions et modalités de la subvention d’un 
montant maximal de 8 670 000 $ octroyée à l’Université 
du Québec à Montréal en vertu du décret numéro 442-2023 
du 22 mars 2023 ont été modifiées, le tout conformément à 
un avenant à l’entente intervenue le 24 mars 2023;

ATTENDU QUE des modifications additionnelles 
doivent être apportées à cette entente afin de permettre 
à l’Université du Québec à Montréal d’utiliser une partie 
des sommes au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, pour analyser les données et pour entretenir 
les équipements scientifiques;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités d’octroi des subventions à l’Univer-
sité du Québec à Montréal autorisées par les décrets  
numéros 442-2023 du 22 mars 2023 et 477-2025 du  
26 mars 2025, le tout conformément à un avenant numéro 2 
à l’entente intervenue le 24 mars 2023, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE soient modifiées certaines conditions et moda- 
lités d’octroi des subventions à l’Université du Québec à 
Montréal autorisées par les décrets numéros 442-2023 du 
22 mars 2023 et 477-2025 du 26 mars 2025, le tout confor-
mément à un avenant numéro 2 à l’entente intervenue le 
24 mars 2023, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87600

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 370-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 10 000 000 $ à la Ville de Rouyn-Noranda, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, pour la réfection du 
parc communautaire des Pionniers

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller  
à la conservation du patrimoine naturel, notamment afin  
de maintenir les fonctions écologiques rendues par les  
écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer 
une subvention maximale de 10 000 000 $ à la Ville de  
Rouyn-Noranda, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour la réfection du parc communautaire des 
Pionniers;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
à intervenir entre le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs et la Ville de Rouyn-Noranda, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette subvention s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre des cibles 1, 2, 8 et 14 du Plan  
nature 2030;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
10 000 000 $ à la Ville de Rouyn-Noranda, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour la réfection du parc 
communautaire des Pionniers;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et la 
Ville de Rouyn-Noranda, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87601

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 371-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 27 000 000 $ à Éco Entreprises Québec, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour le paiement de la 
compensation annuelle due aux municipalités en matière 
de collecte sélective

ATTENDU QUE Éco Entreprises Québec est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
ayant son siège à Montréal et dont la mission est d’élabo-
rer, de mettre en œuvre et de financer le système modernisé 
de collecte sélective;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 16 de la Loi modifiant principalement la Loi sur la  
qualité de l’environnement en matière de consigne et de 
collecte sélective (2021, chapitre 5), la compensation 
prévue à l’article 53.31.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2) qui, au 31 décembre 2024, n’a 
pas été payée doit l’être conformément aux articles 53.31.1 
à 53.31.20 de cette loi et du Règlement sur la compensa-
tion pour les services municipaux fournis en vue d’assurer 
la récupération et la valorisation de matières résiduelles  
(chapitre Q-2, r. 10), tels qu’ils se lisaient avant leur abro-
gation par la Loi modifiant principalement la Loi sur la 
qualité de l’environnement en matière de consigne et de 
collecte sélective, au prorata du nombre de mois pendant 
lesquels les services visés à l’article 53.31.1 ont été fournis;

ATTENDU QU’Éco Entreprises Québec était un orga-
nisme agréé par RECYC-QUÉBEC au sens de l’arti- 
cle 53.31.10 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
tel qu’il se lisait avant son abrogation par la Loi modifiant 
principalement la Loi sur la qualité de l’environnement en 
matière de consigne et de collecte sélective;

ATTENDU QU’une partie de la compensation annuelle 
due aux municipalités en application de l’article 53.31.3 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, tel qu’il se lisait 
avant son abrogation par la Loi modifiant principalement 
la Loi sur la qualité de l’environnement en matière de 
consigne et de collecte sélective, n’a pas encore été payée;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable,  
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le  
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan- 
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé  

d’assurer la protection de l’environnement et de veiller  
à la conservation du patrimoine naturel, notamment afin  
de maintenir les fonctions écologiques rendues par les  
écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, le ministre peut accorder une subvention ou toute 
autre forme d’aide financière conformément à la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), notamment 
pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition 
de connaissances ou pour l’acquisition ou l’exploitation 
de certaines installations d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une 
subvention maximale de 27 000 000 $ à Éco Entreprise 
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
le paiement de la compensation annuelle due aux munici-
palités en matière de collecte sélective;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention 
à intervenir entre le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs et Éco Entreprises Québec, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
27 000 000 $ à Éco Entreprise Québec, au cours de  
l’exercice financier 2025-2026, pour le paiement de la 
compensation annuelle due aux municipalités en matière 
de collecte sélective;
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QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et 
Éco Entreprises Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87602

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 372-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
1 572 750 $ à la Nation naskapie de Kawawachikamach, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour le maintien d’un service d’assistants à la 
protection de la faune et l’approbation d’une convention 
entre le gouvernement du Québec et la Nation naskapie 
de Kawawachikamach établissant les conditions et les 
modalités d’octroi de cette subvention

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 12.1 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), dans le domaine de la 
faune, les fonctions et pouvoirs du ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs consistent à assumer un rôle de 
concertation et de coordination en matière de gestion de 
la faune et de son habitat, avec les partenaires des milieux 
intéressés;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 15 de cette loi, le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs peut, pour l’exercice de ses fonctions, accorder 
des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une sub-
vention maximale de 1 572 750 $ à la Nation naskapie de 
Kawawachikamach, soit un montant maximal de 524 250 $ 
au cours de chacun des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, pour le maintien d’un service d’assistants à 
la protection de la faune;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le gouvernement du Québec et la Nation 
naskapie de Kawawachikamach, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette convention est exclue de l’appli-
cation notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de  
cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
1 572 750 $ à la Nation naskapie de Kawawachikamach, 
soit un montant maximal de 524 250 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour le 
maintien d’un service d’assistants à la protection de la 
faune;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le gouvernement du Québec et la Nation naskapie 
de Kawawachikamach, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

QUE cette convention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87603

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 373-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
concernant l’octroi d’une aide financière entre la 
Société québécoise de récupération et de recyclage et 
l’Administration régionale Kativik pour la réalisation 
d’une étude sur la réduction de l’emballage des produits 
transportés au Nunavik dans le cadre du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par 
cette société

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur la Société québécoise de récupération 
et de recyclage (chapitre S-22.01) la Société québécoise de 
récupération et de recyclage a pour objet de promouvoir, 
de développer et de favoriser la réduction, le réemploi, la 
récupération et le recyclage de contenants, d’emballages, 
de matières ou de produits ainsi que leur valorisation dans 
une perspective de conservation des ressources;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de cet article, à ces fins, cette société peut, seule 
ou avec des partenaires, notamment favoriser, par toute 
mesure technique ou financière appropriée, la création et le 
développement d’entreprises œuvrant dans la réduction, le 
réemploi, la récupération, le recyclage ou la valorisation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi cette société peut, dans le cadre de ses 
objets, conclure une entente avec toute personne, munici-
palité, société ou organisme;

ATTENDU QUE la Société québécoise de récupéra-
tion et de recyclage et l’Administration régionale Kativik 
souhaitent conclure une convention concernant l’octroi 
d’une aide financière pour la réalisation d’une étude sur 
la réduction de l’emballage des produits transportés au 
Nunavik dans le cadre de la seconde édition du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par cette 
société;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention concernant l’octroi 
d’une aide financière entre la Société québécoise de récu-
pération et de recyclage et l’Administration régionale 
Kativik pour la réalisation d’une étude sur la réduction de 
l’emballage des produits transportés au Nunavik dans le 
cadre de la seconde édition du Programme de soutien aux 
communautés isolées administré par cette société, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87604

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 374-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
concernant l’octroi d’une aide financière entre la 
Société québécoise de récupération et de recyclage et 
la Nation naskapie de Kawawachikamach pour la réa-
lisation d’un projet visant les opérations de pressage, 
de mise en ballot et de transport de ferraille accumulée 
dans le cadre du Programme de soutien aux commu-
nautés isolées administré par cette société

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur la Société québécoise de récupération 
et de recyclage (chapitre S-22.01) la Société québécoise de 
récupération et de recyclage a pour objet de promouvoir, 
de développer et de favoriser la réduction, le réemploi, la 
récupération et le recyclage de contenants, d’emballages, 
de matières ou de produits ainsi que leur valorisation dans 
une perspective de conservation des ressources;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de cet article, à ces fins, cette société peut, seule 
ou avec des partenaires, notamment favoriser, par toute 
mesure technique ou financière appropriée, la création et le 
développement d’entreprises œuvrant dans la réduction, le 
réemploi, la récupération, le recyclage ou la valorisation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi cette société peut, dans le cadre de ses 
objets, conclure une entente avec toute personne, munici-
palité, société ou organisme;

ATTENDU QUE la Société québécoise de récupération 
et de recyclage et la Nation naskapie de Kawawachikamach 
souhaitent conclure une convention concernant l’octroi 
d’une aide financière pour la réalisation d’un projet visant 
les opérations de pressage, de mise en ballot et de transport 
de ferraille accumulée dans le cadre de la seconde édition 
du Programme de soutien aux communautés isolées admi-
nistré par cette société;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention concernant  
l’octroi d’une aide financière entre la Société québécoise 
de récupération et de recyclage et la Nation naskapie 
de Kawawachikamach pour la réalisation d’un projet 
visant les opérations de pressage, de mise en ballot et de  
transport de ferraille accumulée dans le cadre du 
Programme de soutien aux communautés isolées admi-
nistré par cette société, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87605

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 375-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
concernant l’octroi d’une aide financière entre la 
Société québécoise de récupération et de recyclage et 
l’Administration régionale Kativik pour la réalisation 
d’une étude préparatoire à la réalisation d’un projet 
d’implantation d’un premier site d’entreposage des 
véhicules hors d’usage dans le cadre du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par 
cette société

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur la Société québécoise de récupération 
et de recyclage (chapitre S-22.01) la Société québécoise de 
récupération et de recyclage a pour objet de promouvoir, 
de développer et de favoriser la réduction, le réemploi, la 
récupération et le recyclage de contenants, d’emballages, 
de matières ou de produits ainsi que leur valorisation dans 
une perspective de conservation des ressources;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de cet article, à ces fins, cette société peut, seule 
ou avec des partenaires, notamment favoriser, par toute 
mesure technique ou financière appropriée, la création et le 
développement d’entreprises œuvrant dans la réduction, le 
réemploi, la récupération, le recyclage ou la valorisation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi cette société peut, dans le cadre de ses 
objets, conclure une entente avec toute personne, munici-
palité, société ou organisme;

ATTENDU QUE la Société québécoise de récupéra-
tion et de recyclage et l’Administration régionale Kativik  
souhaitent conclure une convention concernant l’octroi 
d’une aide financière pour la réalisation d’une étude  
préparatoire à la réalisation d’un projet d’implantation  
d’un premier site d’entreposage des véhicules hors d’usage 
dans le cadre du Programme de soutien aux communautés 
isolées administré par cette société;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention concernant l’octroi 
d’une aide financière entre la Société québécoise de récupé-
ration et de recyclage et l’Administration régionale Kativik 
pour la réalisation d’une étude préparatoire à la réalisation 
d’un projet d’implantation d’un premier site d’entreposage 
des véhicules hors d’usage dans le cadre du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par cette 
société, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87606

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 376-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
concernant l’octroi d’une aide financière entre la 
Société québécoise de récupération et de recyclage 
et l’Administration régionale Kativik pour la réalisa-
tion d’un projet visant l’achat d’une presse à métal et 
l’aménagement d’un site d’entreposage des véhicules 
hors d’usage au lieu d’élimination en milieu nordique 
de Kuujjuaq pour permettre la récupération et le recy-
clage du métal accumulé dans le cadre du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par 
cette société

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur la Société québécoise de récupération 
et de recyclage (chapitre S-22.01) la Société québécoise de 
récupération et de recyclage a pour objet de promouvoir, 
de développer et de favoriser la réduction, le réemploi, la 
récupération et le recyclage de contenants, d’emballages, 
de matières ou de produits ainsi que leur valorisation dans 
une perspective de conservation des ressources;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de cet article, à ces fins, cette société peut, seule 
ou avec des partenaires, notamment favoriser, par toute 
mesure technique ou financière appropriée, la création et le 
développement d’entreprises œuvrant dans la réduction, le 
réemploi, la récupération, le recyclage ou la valorisation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 19 de cette loi cette société peut, dans le cadre 
de ses objets, conclure une entente avec toute personne, 
municipalité, société ou organisme;

ATTENDU QUE la Société québécoise de récupéra-
tion et de recyclage et l’Administration régionale Kativik 
souhaitent conclure une convention concernant l’octroi 
d’une aide financière pour la réalisation d’un projet visant 
l’achat d’une presse à métal et l’aménagement d’un site 
d’entreposage des véhicules hors d’usage au lieu d’élimi-
nation en milieu nordique de Kuujjuaq pour permettre la 
récupération et le recyclage du métal accumulé dans le 
cadre du Programme de soutien aux communautés isolées 
administré par cette société;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention concernant l’octroi 
d’une aide financière entre la Société québécoise de récu-
pération et de recyclage et l’Administration régionale 
Kativik pour la réalisation d’un projet visant l’achat d’une 
presse à métal et l’aménagement d’un site d’entreposage 
des véhicules hors d’usage au lieu d’élimination en milieu 
nordique de Kuujjuaq pour permettre la récupération et le 
recyclage du métal accumulé dans le cadre du Programme 
de soutien aux communautés isolées administré par cette 
société, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87607

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 377-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de 
14 850 000 $ à l’Institut de développement durable des 
Premières Nations du Québec et du Labrador, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin 
de permettre la réalisation d’initiatives dans le cadre du 
Plan national de l’eau : une richesse collective à préser-
ver et l’approbation d’une convention entre le gouverne-
ment du Québec et l’Institut de développement durable 
des Premières Nations du Québec et du Labrador  
établissant les conditions et les modalités d’octroi de 
cette subvention

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller à 
la conservation du patrimoine naturel, notamment afin de 
maintenir les fonctions écologiques rendues par les éco-
systèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli- 
matiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une subven- 
tion maximale de 14 850 000 $ à l’Institut de dévelop- 
pement durable des Premières Nations du Québec et du  
Labrador, soit un montant maximal de 125 000 $ au cours  
de l’exercice financier 2025-2026, de 6 000 000 $ au cours  

de l’exercice financier 2026-2027 et de 8 725 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028, afin de permettre  
la réalisation d’initiatives dans le cadre du Plan national  
de l’eau : une richesse collective à préserver;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le gouvernement du Québec et l’Institut de 
développement durable des Premières Nations du Québec 
et du Labrador, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs soit autorisé à octroyer une subvention maximale 
de 14 850 000 $ à l’Institut de développement durable 
des Premières Nations du Québec et du Labrador, soit 
un montant maximal de 125 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, de 6 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 8 725 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, afin de permettre la réalisation 
d’initiatives dans le cadre du Plan national de l’eau : une 
richesse collective à préserver;
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QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le gouvernement du Québec et l’Institut de 
développement durable des Premières Nations du Québec 
et du Labrador, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation  
ministérielle du présent décret;

QUE cette convention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87608

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 378-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 5 875 000 $ au Gouvernement de la nation crie, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, 
afin de permettre la réalisation d’initiatives dans le cadre 
du Plan national de l’eau : une richesse collective à pré-
server et l’approbation d’une convention entre le gou-
vernement du Québec et le Gouvernement de la nation 
crie établissant les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller 
à la conservation du patrimoine naturel, notamment afin 
de maintenir les fonctions écologiques rendues par les  
écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une  
subvention maximale de 5 875 000 $ au Gouvernement  
de la nation crie, soit un montant maximal de 80 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 2 350 000 $  

au cours de l’exercice financier 2026-2027 et de  
3 445 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028,  
afin de permettre la réalisation d’initiatives dans le cadre du  
Plan national de l’eau : une richesse collective à préserver;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le gouvernement du Québec 
et le Gouvernement de la nation crie, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
soit autorisé à octroyer une subvention maximale de  
5 875 000 $ au Gouvernement de la nation crie, soit un 
montant maximal de 80 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, de 2 350 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027 et de 3 445 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, afin de permettre la réalisation 
d’initiatives dans le cadre du Plan national de l’eau : une 
richesse collective à préserver;
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QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à intervenir 
entre le gouvernement du Québec et le Gouvernement de 
la nation crie, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

QUE cette convention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87609

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 379-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention pour 
l’octroi d’une subvention entre le gouvernement du 
Québec et la Nation naskapie de Kawawachikamach 
afin de permettre la réalisation d’initiatives dans le 
cadre du Plan national de l’eau : une richesse collective 
à préserver

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs est chargé 
d’assurer la protection de l’environnement et de veiller 
à la conservation du patrimoine naturel, notamment afin 
de maintenir les fonctions écologiques rendues par les  
écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
la Nation naskapie de Kawawachikamach souhaitent 
conclure une convention pour l’octroi d’une subvention 
afin de permettre la réalisation d’initiatives dans le cadre du 
Plan national de l’eau : une richesse collective à préserver;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être 
valide, être approuvée par le gouvernement du Québec et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouverne-
ment du Québec et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée la convention pour l’octroi d’une 
subvention entre le gouvernement du Québec et la Nation 
naskapie de Kawawachikamach afin de permettre la  
réalisation d’initiatives dans le cadre du Plan national de 
l’eau : une richesse collective à préserver, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87610

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 380-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le virement de sommes par l’Agence 
du revenu du Québec au fonds relatif à l’adminis-
tration fiscale pour l’exercice financier 2026-2027 
et le versement de ce fonds d’un montant à titre de 
rétribution pour les services visés à l’article 4 de la  
Loi sur l’Agence du revenu du Québec pour cet exercice 
financier

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de la  
Loi sur l’Agence du revenu du Québec (chapitre A-7.003), 
l’Agence du revenu du Québec a pour mission de fournir 
au ministre des Finances l’appui nécessaire à l’applica-
tion ou à l’exécution de toute loi dont la responsabilité est 
confiée au ministre ainsi que de lui fournir l’appui néces-
saire pour s’acquitter de toute autre responsabilité qui lui 
est confiée par une loi, un règlement, un décret, un arrêté 
ou une entente;

ATTENDU QUE, en vertu de cet article 4, l’Agence 
perçoit des sommes affectées au financement des services 
publics de l’État et elle participe aux missions économique 
et sociale du gouvernement en administrant notamment des 
programmes de perception et de redistribution de fonds;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 55 de cette loi, 
l’Agence finance ses activités par les sommes constituant 
sa rétribution en application des articles 56 et 57 de cette 
loi, ainsi que par les revenus autonomes visés aux para-
graphes 2° à 4° de l’article 55 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 56 de cette loi, est institué au ministère des Finances 
le fonds relatif à l’administration fiscale dont l’objet est 
de rétribuer, sauf dans les cas où une rétribution est autre-
ment prévue, les services visés à l’article 4 de cette loi que 
l’Agence rend au ministre des Finances;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 57 de cette loi, sur les sommes portées au crédit du 
fonds général, l’Agence vire au fonds relatif à l’adminis-
tration fiscale une partie des sommes qu’elle perçoit pour 
le ministre des Finances en application de la Loi sur les 
impôts (chapitre I-3), dans la mesure, aux dates et selon 
les modalités déterminées par le gouvernement, sur recom-
mandation du ministre des Finances;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 58 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec, le  
gouvernement détermine, sur recommandation du ministre 
des Finances, les modalités et les conditions des verse-
ments du fonds relatif à l’administration fiscale;

ATTENDU QUE le budget annuel de l’Agence pour 
l’exercice financier 2026-2027 est de 1 706 139 700 $;

ATTENDU QUE les revenus autonomes de l’Agence 
pour l’exercice financier 2026-2027 sont estimés à  
428 266 200 $;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la mesure dans 
laquelle l’Agence virera au fonds relatif à l’administration 
fiscale, sur les sommes portées au crédit du fonds général, 
une partie des sommes qu’elle perçoit pour le ministre des 
Finances en application de la Loi sur les impôts, ainsi que 
les dates de ces virements et les modalités selon lesquelles 
l’Agence virera ces sommes, et ce, pour l’exercice finan-
cier 2026-2027;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer les modalités 
et les conditions des versements du fonds relatif à l’admi-
nistration fiscale pour l’exercice financier 2026-2027;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE, sur les sommes portées au crédit du fonds général,  
l’Agence du revenu du Québec vire au fonds relatif à l’admi- 
nistration fiscale, pour l’exercice financier 2026-2027, une 
partie, n’excédant pas 1 277 873 500 $, des sommes qu’elle 
perçoit pour le ministre des Finances en application de la 
Loi sur les impôts (chapitre I-3), dans une proportion de 
80 % provenant de l’impôt sur le revenu des particuliers et 
de 20 % provenant de l’impôt sur le revenu des sociétés, et 
ce, aux dates et selon les modalités prévues en annexe à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

QUE soit versé du fonds relatif à l’administration  
fiscale, à titre de rétribution pour les services visés à 
l’article 4 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec 
(chapitre A-7.003), pour l’exercice financier 2026-2027, 
un montant maximal de 1 277 873 500 $, et ce, au fur et 
à mesure du virement par l’Agence des sommes au fonds 
relatif à l’administration fiscale et selon les modalités  
prévues en annexe à la recommandation ministérielle 
du présent décret, sous réserve de l’approbation par le 
Parlement des prévisions de dépenses et d’investissements 
de ce fonds prévue au premier alinéa de l’article 48 de 
la Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87611

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 381-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la détermination d’une somme portée 
au crédit du Fonds d’électrification et de changements 
climatiques affectée, pour l’année financière 2025-2026, 
à des mesures applicables au transport en commun et 
à des programmes d’aide financière qui favorisent le 
développement et l’utilisation du transport en commun 
des personnes ou le développement et l’utilisation de 
modes de transport de personnes, à l’exception du 
véhicule de promenade dont le seul occupant est le 
conducteur

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 15.4.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), le gouvernement peut déterminer, sur recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, des sommes portées  
au crédit du Fonds d’électrification et de changements  
climatiques qui sont affectées à des mesures applicables  
au transport en commun et à des programmes d’aide finan-
cière qui favorisent le développement et l’utilisation du 
transport en commun des personnes ou le développement et 
l’utilisation de modes de transport de personnes, à l’excep-
tion du véhicule de promenade dont le seul occupant est le 
conducteur, et les sommes ainsi affectées sont virées, par le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, au Fonds des 
réseaux de transport terrestre institué par le paragraphe 1° 
de l’article 12.30 de la Loi sur le ministère des Transports 
(chapitre M-28);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2.11° de 
l’article 12.32 de la Loi sur le ministère des Transports, 
sont portées au crédit du Fonds des réseaux de transport 
terrestre, à l’exception des intérêts qu’elles produisent, les 
sommes virées par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs conformément à l’article 15.4.1 de la Loi sur le 
ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et des Parcs;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa  
de l’article 12.32.1 de la Loi sur le ministère des  
Transports, les sommes visées au paragraphe 2.11° de 
l’article 12.32 de cette loi sont affectées au financement 
des services de transport visés au sous-paragraphe 0.a, au 
sous-paragraphe iii du sous-paragraphe c du paragraphe 1° 
de l’article 12.30 et au sous-paragraphe e de ce paragraphe, 
de même qu’aux programmes d’aide financière visés au 
sous-paragraphe g de ce paragraphe;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer qu’une somme 
de 233 650 000 $ portée au crédit du Fonds d’électrifi-
cation et de changements climatiques soit affectée, pour 
l’année financière 2025-2026, à des mesures applicables au  
transport en commun et à des programmes d’aide finan-
cière qui favorisent le développement et l’utilisation du 
transport en commun des personnes ou le développement et 
l’utilisation de modes de transport de personnes, à l’excep-
tion du véhicule de promenade dont le seul occupant est 
le conducteur;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances, du ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs suppléant et du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable :

QU’une somme de 233 650 000 $ portée au crédit du 
Fonds d’électrification et de changements climatiques 
soit affectée, pour l’année financière 2025-2026, à des 
mesures applicables au transport en commun et à des  
programmes d’aide financière qui favorisent le développe-
ment et l’utilisation du transport en commun des personnes 
ou le développement et l’utilisation de modes de transport 
de personnes, à l’exception du véhicule de promenade dont 
le seul occupant est le conducteur.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87612

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 382-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le virement au Fonds du Plan Nord, 
pour l’année financière 2026-2027, d’une partie du 
produit des impôts sur le revenu et de la taxe sur les 
services publics

ATTENDU QUE le Fonds du Plan Nord a été institué au 
sein du ministère des Finances en vertu de l’article 1 de la 
Loi instituant le Fonds du Plan Nord (chapitre F-3.2.1.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi, sur les sommes portées au crédit du fonds 
général, le ministre des Finances vire au Fonds du Plan 
Nord, suivant la périodicité et les autres modalités fixées 
par le gouvernement, la partie que ce dernier détermine 
du produit des impôts et de la taxe visés aux paragraphes 
suivants, sans excéder, pour chaque année financière, le 
montant qui y est prévu :

1°  l’impôt sur le revenu, payable par les particuliers, 
visé au titre I du livre V de la partie I de la Loi sur les 
impôts (chapitre I-3), jusqu’à concurrence de 75 000 000 $;

2°  l’impôt sur le revenu, payable par les sociétés, visé 
au titre II de ce livre, jusqu’à concurrence de 75 000 000 $;

3°  la taxe sur les services publics payable en vertu 
de la partie VI.4 de cette loi, jusqu’à concurrence de  
20 000 000 $;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 4 de la Loi instituant le Fonds du Plan Nord, le 
gouvernement, lorsqu’il détermine la partie du produit de 
la taxe et des impôts qui est virée au Fonds du Plan Nord, 
tient compte de la variation de ce produit qui est attribuable 
aux activités réalisées sur le territoire du Plan Nord pour 
l’exploitation des ressources naturelles qui s’y trouvent, de 
même qu’au financement d’infrastructures stratégiques et 
de mesures par le Fonds du Plan Nord;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer, pour l’année 
financière 2026-2027, la partie du produit des impôts sur le 
revenu et de la taxe sur les services publics qui sera virée 
au Fonds du Plan Nord et la périodicité de ces virements;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts :

QUE, pour l’année financière 2026-2027, le ministre 
des Finances vire au Fonds du Plan Nord, sur les sommes 
portées au crédit du fonds général, la partie prévue par 
chacun des paragraphes suivants du produit des impôts et 
de la taxe qui y est visé :

1°  66 781 300 $ du produit de l’impôt sur le revenu, 
payable par les particuliers, visé au titre I du livre V de la 
partie I de la Loi sur les impôts (chapitre I-3);

2°  38 374 240 $ du produit de l’impôt sur le revenu, 
payable par les sociétés, visé au titre II de ce livre;

3°  4 844 460 $ du produit de la taxe sur les services 
publics payable en vertu de la partie VI.4 de cette loi;

QUE ces parties du produit de ces impôts et de cette taxe 
soient virées au Fonds du Plan Nord en quatre virements 
égaux, le premier jour ouvrable de chaque trimestre de 
l’année financière 2026-2027.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87613

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 383-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 1698-2024 du 27 novembre 2024 concer-
nant l’institution d’un régime d’emprunts par Santé 
Québec et du décret numéro 397-2025 du 19 mars 2025  
concernant l’institution d’un régime d’emprunts spéci-
fique par Santé Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 104 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), 
Santé Québec ne peut, sans l’autorisation du gouverne-
ment, contracter un emprunt qui porte au-delà du montant 
déterminé par le gouvernement le total de ses emprunts en 
cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret  
numéro 1622-2024 du 13 novembre 2024, Santé Québec 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter 
un emprunt qui porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1698-2024 du 
27 novembre 2024, Santé Québec a été autorisée à insti-
tuer un régime d’emprunts, valide du 1er décembre 2024 
au 31 mars 2026, comportant les caractéristiques et les 
limites apparaissant à la résolution numéro CA-2024-11- 
20-01 dûment adoptée par le conseil d’administration de  
Santé Québec le 20 novembre 2024, laquelle est portée en  
annexe à la recommandation ministérielle de ce décret, lui 
permettant d’emprunter auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement, un mon-
tant maximal de 14 109 000 000 $, soit 7 399 000 000 $ 
par marge de crédit pour ses besoins opérationnels,  
6 696 000 000 $ par marge de crédit pour ses projets  
d’investissement subventionnés par le gouvernement, dont 
232 000 000 $ pour les projets d’investissement en res-
sources informationnelles, et 14 000 000 $ par marge de 
crédit et à long terme pour ses projets d’investissement ne 
bénéficiant pas d’une subvention du gouvernement;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 397-2025 du  
19 mars 2025, Santé Québec a été autorisée à instituer un  
régime d’emprunts spécifique, valide du 1er avril 2025 au  
31 mars 2026, comportant les caractéristiques et les limites  
apparaissant à la résolution numéro CASQ-2025-02-19-04  
dûment adoptée par le conseil d’administration de Santé  
Québec le 19 février 2025, laquelle est portée en annexe à  
la recommandation ministérielle de ce décret, lui permet- 
tant d’emprunter par marge de crédit auprès du ministre  
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finan- 
cement, un montant maximal de 254 123 800 $ pour ses  
projets d’investissement en ressources informationnelles  

subventionnés par le gouvernement, découlant du transfert  
des activités du Fonds des ressources informationnelles du  
secteur de la santé et des services sociaux;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de Santé Québec a adopté, le 17 février 
2026, la résolution numéro CASQ-2026-02-17-01, laquelle 
est portée en annexe à la recommandation ministérielle du 
présent décret, afin de modifier son régime d’emprunts ins-
titué en vertu du décret numéro 1698-2024 du 27 novembre 
2024, pour en porter l’échéance au 30 septembre 2026 
et majorer le montant maximal des emprunts à réaliser 
de 14 109 000 000 $ à 14 363 123 800 $, lui permettant 
d’emprunter un montant maximal de 4 743 351 400 $ par 
marge de crédit pour ses besoins opérationnels, un mon-
tant maximal de 9 374 584 400 $ par marge de crédit pour 
ses projets d’investissement subventionnés par le gouver-
nement, dont 630 339 400 $ pour les projets d’investis-
sement en ressources informationnelles, et un montant 
maximal de 245 188 000 $ par marge de crédit et à long 
terme pour ses projets d’investissement ne bénéficiant pas 
d’une subvention du gouvernement, de mettre fin à son 
régime d’emprunts spécifique institué en vertu du décret  
numéro 397-2025 du 19 mars 2025 ainsi que de demander 
au gouvernement les autorisations requises à cet effet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Santé Québec à 
modifier son régime d’emprunts institué en vertu du décret 
numéro 1698-2024 du 27 novembre 2024 ainsi qu’à mettre 
fin à son régime d’emprunts spécifique institué en vertu 
du décret numéro 397-2025 du 19 mars 2025, conformé-
ment aux caractéristiques et limites apparaissant à cette 
résolution;

ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, de modifier 
les décrets numéros 1698-2024 du 27 novembre 2024 et 
397-2025 du 19 mars 2025;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
la Santé :
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QUE Santé Québec soit autorisée à modifier son régime 
d’emprunts institué en vertu du décret numéro 1698-2024 
du 27 novembre 2024 afin d’en porter l’échéance au  
30 septembre 2026 et de majorer le montant maximal des 
emprunts à réaliser de 14 109 000 000 $ à 14 363 123 800 $,  
lui permettant d’emprunter un montant maximal de  
4 743 351 400 $ par marge de crédit pour ses besoins  
opérationnels, un montant maximal de 9 374 584 400 $  
par marge de crédit pour ses projets d’investissement sub-
ventionnés par le gouvernement, dont 630 339 400 $ pour 
les projets d’investissement en ressources information-
nelles, et un montant maximal de 245 188 000 $ par marge 
de crédit et à long terme pour ses projets d’investissement 
ne bénéficiant pas d’une subvention du gouvernement, 
conformément aux caractéristiques et limites établies à 
la résolution numéro CASQ-2026-02-17-01 adoptée le 
17 février 2026 par le conseil d’administration de Santé 
Québec, laquelle est portée en annexe à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE le décret numéro 1698-2024 du 27 novembre 2024 
soit modifié par le remplacement du premier alinéa du  
dispositif par le suivant :

« QUE Santé Québec soit autorisée à instituer un régime 
d’emprunts, valide du 1er décembre 2024 au 30 septembre 
2026, comportant les caractéristiques et les limites 
apparaissant à la résolution numéro CA-2024-11-20-01 
dûment adoptée par le conseil d’administration de Santé 
Québec le 20 novembre 2024, modifiée par les résolutions  
numéros CASQ-2025-10-02-16 du 2 octobre 2025 et 
CASQ-2026-02-17-01 du 17 février 2026, lui permettant 
d’emprunter auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, un montant maxi-
mal de 14 363 123 800 $, soit un montant maximal de  
4 743 351 400 $ par marge de crédit, pour ses besoins 
opérationnels, un montant maximal de 9 374 584 400 $ par 
marge de crédit, pour ses projets d’investissement subven-
tionnés par le gouvernement, dont 630 339 400 $ pour les 
projets d’investissement en ressources informationnelles, 
et un montant maximal de 245 188 000 $ par marge de 
crédit et à long terme, pour ses projets d’investissement 
ne bénéficiant pas d’une subvention du gouvernement; »;

QUE le décret numéro 397-2025 du 19 mars 2025 soit 
modifié par le remplacement, dans le premier alinéa du 
dispositif, de « 31 mars 2026 » par « 18 mars 2026 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87614

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 384-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de certaines conditions 
et modalités d’octroi de la subvention d’un montant 
maximal de 193 458 751 $ à la Société du Patrimoine 
Angus Résidentiel autorisée par le décret numéro 1167-
2024 du 17 juillet 2024

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1167-2024 
du 17 juillet 2024, le gouvernement a autorisé la Société  
d’habitation du Québec à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 193 458 751 $ à la Société du 
Patrimoine Angus Résidentiel, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de permettre la 
réalisation et l’exploitation de 1 001 logements abordables;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une entente intervenue le 26 juillet 2024;

ATTENDU QUE des modifications doivent être 
apportées à cette entente afin de revoir la répartition de 
la subvention;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines  
conditions et modalités d’octroi de la subvention d’un  
montant maximal de 193 458 751 $ à la Société du 
Patrimoine Angus Résidentiel autorisée par le décret 
numéro 1167-2024 du 17 juillet 2024, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant à l’entente intervenue 
le 26 juillet 2024, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE soient modifiées certaines conditions et moda- 
lités d’octroi de la subvention d’un montant maximal de  
193 458 751 $ à la Société du Patrimoine Angus Résidentiel 
autorisée par le décret numéro 1167-2024 du 17 juillet 
2024, et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
à l’entente conclue le 26 juillet 2024, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87615

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 385-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 550 000 $ à la Mission 
Old Brewery, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour la réalisation d’un projet d’habitation pour 
une clientèle d’itinérants et la modification de certaines 
conditions et modalités de la subvention octroyée en 
vertu du décret numéro 1034-2022 du 15 juin 2022

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1034-2022 du 
15 juin 2022, modifié par le décret numéro 544-2024 du  
20 mars 2024, le gouvernement a autorisé la Société  
d’habitation du Québec à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 3 430 000 $ à Mission Old Brewery, 
au cours des exercices financiers 2022-2023 à 2024-2025, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation 
pour une clientèle d’itinérants;

ATTENDU QUE, conformément au décret  
numéro 1034-2022 du 15 juin 2022, les conditions et les 
modalités d’octroi de cette subvention sont prévues dans 
une entente conclue le 10 août 2022;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à l’entente conclue le 10 août 2022 afin, notamment, 
de s’assurer que les logements réalisés soient disponibles 
pour occupation à partir du 1er avril 2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de stimuler le développement et la concertation 
des initiatives publiques et privées en matière d’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société d’habitation du Québec peut accorder des subven-
tions dans le domaine de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société d’habi- 
tation du Québec à octroyer une subvention additionnelle  
d’un montant maximal de 550 000 $ à la Mission Old  
Brewery, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour la réalisation d’un projet d’habitation pour une 
clientèle d’itinérants, et de modifier certaines conditions 
et modalités de la subvention octroyée en vertu du décret  
numéro 1034-2022 du 15 juin 2022, modifié par le décret 
numéro 544-2024 du 20 mars 2024, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant à l’entente conclue le 
10 août 2022, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée à 
octroyer une subvention additionnelle d’un montant maxi-
mal de 550 000 $ à la Mission Old Brewery, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation d’un 
projet d’habitation pour une clientèle d’itinérants, et que 
soient modifiées certaines conditions et modalités de la 
subvention octroyée en vertu du décret numéro 1034-2022 
du 15 juin 2022, modifié par le décret numéro 544-2024 
du 20 mars 2024, et ce, conditionnellement à la signature 
d’un avenant à l’entente conclue le 10 août 2022, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87616

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 386-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 12 300 000 $ à l’Office d’habita-
tion du Nunavik, au cours de l’exercice financier 2025- 
2026, afin de lui permettre de financer temporaire- 
ment le déficit d’exploitation de 507 logements sociaux 
et les pertes cumulées relatives à l’exploitation des loge-
ments administrés par celui-ci au cours de l’exercice 
financier 2022-2023

ATTENDU QUE l’Office d’habitation du Nunavik 
est une personne morale sans but lucratif constituée en 
vertu de la Loi sur la Société d’habitation du Québec  
(chapitre S-8);

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 3 de cette loi la Société d’habitation 
du Québec a pour objet de mettre à la disposition des 
citoyens du Québec des logements à loyer modique ou à 
loyer modeste;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société d’habitation du Québec peut accorder des subven-
tions dans le domaine de l’habitation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société d’habi-
tation du Québec à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 12 300 000 $ à l’Office d’habitation du 
Nunavik, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin 
de lui permettre de financer temporairement le déficit  
d’exploitation de 507 logements sociaux et les pertes 
cumulées relatives à l’exploitation des logements adminis-
trés par celui-ci au cours de l’exercice financier 2022-2023;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront prévues dans un contrat 
d’exploitation temporaire, lequel sera substantiellement 
conforme au projet de contrat joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
12 300 000 $ à l’Office d’habitation du Nunavik, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, afin de lui permettre 
de financer temporairement le déficit d’exploitation de 
507 logements sociaux et les pertes cumulées relatives à 
l’exploitation des logements administrés par celui-ci au 
cours de l’exercice financier 2022-2023;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans un contrat d’exploitation 
temporaire, lequel sera substantiellement conforme au 
projet de contrat joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87617

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 387-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 1 710 000 $ au Centre d’Accueil 
Des Uniformes (CADU), au cours des exercices  
financiers 2025-2026 et 2026-2027, afin de permettre 
la réalisation d’un projet d’habitation pour une clientèle 
en santé mentale

ATTENDU QUE le Centre d’Accueil Des Uniformes 
(CADU), personne morale sans but lucratif constituée en 
vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (cha-
pitre C-38), offre des services d’aide de nature affective 
ou psychologique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de stimuler le développement et la concertation 
des initiatives publiques et privées en matière d’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société d’habitation du Québec peut accorder des subven-
tions dans le domaine de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société  
d’habitation du Québec à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 710 000 $ au Centre d’Accueil  
Des Uniformes (CADU), au cours des exercices finan-
ciers 2025-2026 et 2026-2027, afin de permettre la réali-
sation d’un projet d’habitation pour une clientèle en santé 
mentale, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
1 710 000 $ au Centre d’Accueil Des Uniformes (CADU), 
au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, 
afin de permettre la réalisation d’un projet d’habitation 
pour une clientèle en santé mentale, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une entente, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87618

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 388-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 1 391 504 $ au Fonds Mikwam 
des Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, afin de permettre la rénovation de 
maisons de la Communauté anicinape de Kitcisakik et 
la modification de certaines conditions et modalités de 
la subvention octroyée en vertu du décret numéro 296-
2021 du 24 mars 2021

ATTENDU QUE, par le décret numéro 296-2021 du 
24 mars 2021, le gouvernement a autorisé la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation à octroyer une 
subvention maximale de 2 000 000 $ au Fonds Mikwam 
des Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exercice  
financier 2020-2021, afin de lui permettre de financer la 
rénovation de maisons de la Communauté anicinape de 
Kitcisakik;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
prévues dans une entente conclue le 31 mars 2021;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 547-2024 du 
20 mars 2024, le gouvernement a autorisé la ministre res-
ponsable de l’Habitation à octroyer une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 300 000 $ au Fonds 
Mikwam des Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exer-
cice financier 2023-2024, afin de lui permettre de financer 
la rénovation de maisons de la Communauté anicinape 
de Kitcisakik et la modification de certaines conditions 
et modalités de la subvention octroyée en vertu du décret 
numéro 296-2021 du 24 mars 2021, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’un avenant à l’entente conclue le 31 
mars 2021, substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle de ce décret;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1045-2024 du  
3 juillet 2024, le gouvernement a autorisé la Société  
d’habitation du Québec à octroyer une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 300 000 $ au Fonds 
Mikwam des Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exer-
cice financier 2024-2025, afin de lui permettre de financer 
la rénovation de maisons de la Communauté anicinape 
de Kitcisakik et la modification de certaines conditions 
et modalités de la subvention octroyée en vertu du décret 
numéro 296-2021 du 24 mars 2021, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant à l’entente conclue le  
31 mars 2021, substantiellement conforme au projet  
d’avenant joint à la recommandation ministérielle de ce 
décret;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à l’entente conclue le 31 mars 2021 afin notamment 
de la prolonger de nouveau jusqu’au au 31 décembre 2027 
pour permettre la réalisation des travaux;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec 
a pour objet de promouvoir l’amélioration de l’habitat;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société d’habitation du Québec peut accorder des subven-
tions dans le domaine de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société 
d’habitation du Québec à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 391 504 $ au Fonds Mikwam 
des Anicinapek de Kitcisakik, au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, afin de permettre la rénovation de 
maisons de la Communauté anicinape de Kitcisakik et de 
modifier certaines conditions et modalités de la subven- 
tion octroyée en vertu du décret numéro 296-2021 du  
24 mars 2021, et ce, conditionnellement à la signature  
d’un avenant à l’entente conclue le 31 mars 2021, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
1 391 504 $ au Fonds Mikwam des Anicinapek de 
Kitcisakik, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin 
de permettre la rénovation de maisons de la Communauté 
anicinape de Kitcisakik et que soient modifiées certaines 
conditions et modalités de la subvention octroyée en 
vertu du décret numéro 296-2021 du 24 mars 2021, et ce, 
conditionnellement à la signature d’un avenant à l’entente 
conclue le 31 mars 2021, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87619

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 389-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de certaines conditions 
et modalités de la subvention d’un montant maximal 
de 1 990 900 $ octroyée à la Société GALOPH obnl 
en vertu du décret numéro 669-2024 du 27 mars 2024

ATTENDU QUE, par le décret numéro 669-2024 du  
27 mars 2024, le gouvernement a autorisé la ministre res-
ponsable de l’Habitation à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 990 900 $ à la Société GALOPH 
obnl, au cours de l’exercice financier 2023-2024, pour la 
réalisation de différents mandats professionnels liés à l’éta-
blissement d’une planification détaillée du projet de déve-
loppement du site de l’ancien hippodrome Blue Bonnets;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une convention conclue le 28 mars 2024;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 281-2025 du  
12 mars 2025, le gouvernement a autorisé que soient modi-
fiées certaines conditions et modalités de la subvention 
d’un montant maximal de 1 990 900 $ octroyée à la Société 
GALOPH obnl en vertu du décret numéro 669-2024 du  
27 mars 2024, et ce, conditionnellement à la conclusion 
d’un avenant à la convention conclue le 28 mars 2024;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, l’avenant 
numéro 1 a été conclu le 14 mars 2025;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette convention notamment pour en prolonger la 
durée et prévoir la transmission d’un rapport intérimaire 
supplémentaire;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités de la subvention d’un montant maximal 
de 1 990 900 $ octroyée à la Société GALOPH obnl en 
vertu du décret numéro 669-2024 du 27 mars 2024, et 
ce, conditionnellement à la conclusion d’un avenant à la 
convention conclue le 28 mars 2024, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE soient modifiées certaines conditions et modalités 
de la subvention d’un montant maximal de 1 990 900 $ 
octroyée à la Société GALOPH obnl en vertu du décret 
numéro 669-2024 du 27 mars 2024, et ce, conditionnelle-
ment à la conclusion d’un avenant à la convention conclue 
le 28 mars 2024, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87620

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 390-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 60 000 000 $ à la Société d’habita-
tion du Québec, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, afin de lui permettre de pourvoir aux coûts  
correspondant au montant constaté à ses états finan-
ciers se terminant le 31 mars 2026 concernant ses  
obligations de mise hors service d’immobilisations 
ayant pris naissance avant le 1er avril 2022

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Habitation à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 60 000 000 $ à la Société d’habitation 
du Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de lui permettre de pourvoir aux coûts correspondant 
au montant constaté à ses états financiers se terminant 
le 31 mars 2026 concernant ses obligations de mise hors 
service d’immobilisations ayant pris naissance avant le 
1er avril 2022;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la ministre responsable de l’Habitation soit auto-
risée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
60 000 000 $ à la Société d’habitation du Québec, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, afin de lui permettre de 
pourvoir aux coûts correspondant au montant constaté à 
ses états financiers se terminant le 31 mars 2026 concer-
nant ses obligations de mise hors service d’immobilisa-
tions ayant pris naissance avant le 1er avril 2022;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87621

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 391-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à la Société d’habitation 
du Québec d’une troisième tranche de la subvention 
d’un montant maximal de 12 807 000 $, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir son 
fonctionnement et la réalisation de ses objets

ATTENDU QU’en vertu de l’article 88.1 de la Loi sur 
la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8) le gouver-
nement peut déterminer les conditions de toute subvention 
qu’il accorde à la Société d’habitation du Québec pour 
pourvoir en totalité ou en partie au paiement en capital et 
intérêts de tout emprunt ou autre obligation de la Société;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 371-2025 du 
19 mars 2025, la ministre responsable de l’Habitation a été 
autorisée à octroyer à la Société, dès le début de l’exercice 
financier 2025-2026, une avance d’un montant maximal de 
230 534 700 $, pour cet exercice financier, afin de soutenir 
son fonctionnement et la réalisation de ses objets;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1426-2025 du 
26 novembre 2025, la ministre responsable de l’Habita-
tion a été autorisée à octroyer à la Société d’habitation du 
Québec une seconde tranche de la subvention d’un mon-
tant maximal de 1 336 354 400 $, pour l’exercice finan-
cier 2025-2026, afin de soutenir son fonctionnement et la 
réalisation de ses objets;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre respon-
sable de l’Habitation à octroyer à la Société d’habitation 
du Québec une troisième tranche de la subvention d’un 
montant maximal de 12 807 000 $, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de soutenir son fonctionnement 
et la réalisation de ses objets;

ATTENDU  QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la ministre responsable de l’Habitation soit auto-
risée à octroyer à la Société d’habitation du Québec une 
troisième tranche de la subvention d’un montant maximal 
de 12 807 000 $, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, afin de soutenir son fonctionnement et la réalisation 
de ses objets;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87622

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 392-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de certaines condi-
tions et modalités d’octroi de la subvention d’un montant  
maximal de 5 206 297 $ à la Ville de Montréal autorisée 
par le décret numéro 525-2025 du 2 avril 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 525-2025 du 
2 avril 2025, la Société d’habitation du Québec a été auto-
risée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
5 206 297 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de lui permettre de réaliser un 
projet d’habitation d’unités modulaires pour l’héberge-
ment temporaire des personnes en situation d’itinérance;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
prévues dans une entente intervenue le 9 juin 2025;

ATTENDU QUE des modifications doivent être 
apportées à cette entente afin notamment de modifier la 
nature des documents exigés par la Société d’habitation 
du Québec relativement au versement de la subvention;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités d’octroi de la subvention d’un montant 
maximal de 5 206 297 $ à la Ville de Montréal autorisée 
par le décret numéro 525-2025 du 2 avril 2025, et ce, 
conditionnellement à la signature d’un avenant à l’entente 
intervenue le 9 juin 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE soient modifiées certaines conditions et moda-
lités d’octroi de la subvention d’un montant maximal de 
5 206 297 $ à la Ville de Montréal autorisée par le décret 
numéro 525-2025 du 2 avril 2025, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’un avenant à l’entente intervenue le 
9 juin 2025, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87623

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 393-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 4 000 000 $ à Les pavillons du 49°, 

au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de  
permettre la réalisation d’un projet d’habitation

ATTENDU QUE Les pavillons du  49°, personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), souhaite 
réaliser un projet d’habitation de 35 logements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habita-
tion du Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du 
Québec a pour objet de favoriser la construction, l’acqui-
sition, l’aménagement, la restauration et l’administration 
d’habitations;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à 
octroyer une subvention d’un montant maximal de 
4 000 000 $ à Les pavillons du 49°, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront prévues dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
4 000 000 $ à Les pavillons du 49°, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient prévues dans une entente, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87624

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 394-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 28 328 800 $ à la Société du Patrimoine 
Angus Résidentiel Laval, au cours des exercices finan-
ciers 2025-2026, 2027-2028 et 2028-2029, afin de per-
mettre la réalisation et l’exploitation de 1 013 logements 
abordables et abordables intermédiaires

ATTENDU QUE la Société du Patrimoine Angus 
Résidentiel Laval, personne morale sans but lucra-
tif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38), souhaite collaborer avec 
la Société d’habitation du Québec à la réalisation et  
l’exploitation d’un projet totalisant 1 013 logements des-
tinés à des ménages à revenus faibles ou modestes, dont 
411 logements abordables et 602 logements abordables 
intermédiaires sur le territoire de la ville de Laval;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habi-
tation du Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation 
du Québec a pour objet de stimuler le développement 
et la concertation des initiatives publiques et privées en 
matière d’habitation ainsi que de mettre à la disposition 
des citoyens du Québec des logements à loyer modique 
ou à loyer modeste;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, pour la réalisation de ses objets, la 
Société peut accorder des subventions dans le domaine 
de l’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société d’habi-
tation du Québec à octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 28 328 800 $ à la Société du Patrimoine Angus 
Résidentiel Laval, au cours des exercices financiers 2025-
2026, 2027-2028 et 2028-2029, afin de permettre la réali-
sation et l’exploitation de 1 013 logements abordables et 
abordables intermédiaires;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
28 328 800 $ à la Société du Patrimoine Angus Résidentiel 
Laval, au cours des exercices financiers 2025-2026, 2027-
2028 et 2028-2029, afin de permettre la réalisation et  
l’exploitation de 1 013 logements abordables et abordables 
intermédiaires;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87625

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 395-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 1454-2025 du 3 décembre 2025 concernant 
l’octroi d’une subvention d’un montant maximal de 
8 600 000 $ à l’Office municipal d’habitation de Rouyn-
Noranda, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un projet 
d’habitation pour personnes aînées

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1454-2025 du 
3 décembre 2025, la Société d’habitation du Québec a été 
autorisée à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 8 600 000 $ à l’Office municipal d’habitation de 
Rouyn-Noranda, au cours des exercices financiers 2025-
2026 à 2027-2028, afin de permettre la réalisation d’un 
projet d’habitation pour personnes aînées;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret afin 
d’autoriser la Société d’habitation du Québec à octroyer la 
subvention d’un montant maximal de 8 600 000 $ prévue 
par ce décret à Initiative logement pour tous Rouyn-
Noranda plutôt qu’à l’Office municipal d’habitation de 
Rouyn-Noranda, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une entente, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE soit modifié le décret numéro  1454-2025 du 
3 décembre 2025 afin d’autoriser la Société d’habitation 
du Québec à octroyer la subvention d’un montant maximal 
de 8 600 000 $ prévue par ce décret à Initiative logement 
pour tous Rouyn-Noranda plutôt qu’à l’Office municipal 
d’habitation de Rouyn-Noranda, et ce, conditionnellement 
à la signature d’une entente, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87626

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 396-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un acte de cession 
de rang hypothécaire entre la Société d’habitation du 
Québec et la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement pour la réalisation du projet Accès Patrimmo

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec 
et la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
souhaitent conclure un acte de cession de rang hypothé-
caire pour la réalisation du projet Accès Patrimmo, lequel 
vise la construction de 110 logements abordables pour des 
familles ou personnes seules;

ATTENDU QUE cet acte de cession de rang hypothé-
caire constitue une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’acte de cession de rang hypothé-
caire entre la Société d’habitation du Québec et la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement pour la réali- 
sation du projet Accès Patrimmo, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’acte de cession de rang 
hypothécaire joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87627

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1858

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 397-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un acte de cession 
de rang hypothécaire entre la Société d’habitation du 
Québec et la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement concernant le projet Espace-Vie TSA

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec et 
la Société canadienne d’hypothèques et de logement sou-
haitent conclure un acte de cession de rang hypothécaire, 
concernant le projet Espace-Vie TSA, lequel est composé 
de 9 unités d’habitation destinées à des adultes autistes;

ATTENDU QUE cet acte de cession de rang hypothé-
caire constitue une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’acte de cession de rang hypothé-
caire entre la Société d’habitation du Québec et la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement concernant le 
projet Espace-Vie TSA, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’acte de cession de rang hypothécaire 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87628

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 398-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à l’Office munici-
pal d’habitation de Montréal de conclure un contrat de  
prêt, un acte d’hypothèque immobilière et un acte 
d’hypothèque mobilière avec la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement dans le cadre du Fonds 
pour le logement abordable

ATTENDU QUE l’Office municipal d’habitation de 
Montréal et la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement souhaitent conclure un contrat de prêt, un acte 
d’hypothèque immobilière et un acte d’hypothèque mobi-
lière, dans le cadre du Fonds pour le logement abordable, 
pour la construction d’un immeuble de 82 logements, dont 
54 logements abordables, situé sur le territoire de la Ville 
de Montréal;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE l’Office municipal d’habitation 
de Montréal est un organisme municipal au sens de  
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement est un organisme public fédéral au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE l’Office municipal d’habitation de Montréal soit 
autorisé à conclure un contrat de prêt, un acte d’hypo-
thèque immobilière et un acte d’hypothèque mobilière 
avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
dans le cadre du Fonds pour le logement abordable, les-
quels seront substantiellement conformes aux projets 

de contrat de prêt, d’acte d’hypothèque immobilière et 
d’acte d’hypothèque mobilière joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87629

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1860

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 399-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à l’Office municipal 
d’habitation de Trois-Rivières de conclure un contrat 
de prêt, un acte d’hypothèque immobilière et un acte 
d’hypothèque mobilière avec la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement dans le cadre du Fonds 
pour le logement abordable

ATTENDU QUE l’Office municipal d’habitation de 
Trois-Rivières et la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement souhaitent conclure un contrat de prêt, un acte 
d’hypothèque immobilière et un acte d’hypothèque mobi-
lière, dans le cadre du Fonds pour le logement abordable, 
pour la construction d’un immeuble de 29 logements situé 
sur le territoire de la Ville de Trois-Rivières;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE l’Office municipal d’habitation de 
Trois-Rivières est un organisme municipal au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement est un organisme public fédéral au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE l’Office municipal d’habitation de Trois-Rivières 
soit autorisé à conclure un contrat de prêt, un acte d’hypo-
thèque immobilière et un acte d’hypothèque mobilière 
avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
dans le cadre du Fonds pour le logement abordable, les-
quels seront substantiellement conformes aux projets 
de contrat de prêt, d’acte d’hypothèque immobilière et 
d’acte d’hypothèque mobilière joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87630

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 400-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière addi-
tionnelle maximale de 496 522 $ à l’Ordre des infir-
mières et infirmiers du Québec au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la poursuite 
du projet de reconnaissance des compétences des infir-
mières et infirmiers recrutés à l’international

ATTENDU QUE l’Ordre des infirmières et infirmiers 
du Québec est une personne morale régie par la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) et le Code des 
professions (chapitre C-26) dont la mission est d’assurer 
la protection du public afin que la population québécoise 
puisse bénéficier de soins et de services sécuritaires et de 
qualité, prodigués par des infirmières et des infirmiers 
compétents et intègres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1 de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration (chapitre M-16.1), dans 
l’exercice de ses responsabilités et fonctions, le ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration peut 
notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association ou société ou avec tout organisme;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° de l’article 7 
de cette loi, dans l’exercice de ses responsabilités et fonc-
tions, le ministre peut notamment prendre, en collabora-
tion avec les autres ministres et les organismes concernés, 
les mesures nécessaires pour faciliter la reconnaissance au 
Québec des compétences acquises à l’étranger, notamment 
en accélérant les démarches à entreprendre à cet effet;

ATTENDU QUE, par le décret numéro  720-2023 
du 19 avril 2023, la ministre de l’Immigration, de la 
Francisation et de l’Intégration a été autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 1 231 303 $ à l’Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec, soit un montant 
maximal de 1 046 607,55 $ pour l’exercice financier 2023-
2024 et de 184 695,45 $ pour l’exercice financier 2024-
2025, pour la poursuite du projet de reconnaissance des 
compétences des infirmières et infirmiers recrutés à 
l’international;

ATTENDU QU’il y a lieu de continuer le projet de 
reconnaissance des compétences des infirmières et infir-
miers recrutés à l’international;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 

doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration à 
octroyer une aide financière additionnelle maximale 
de 496 522 $ à l’Ordre des infirmières et infirmiers du 
Québec au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, soit un montant maximal de 123 130 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 186 696 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 186 696 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour la pour-
suite du projet de reconnaissance des compétences des 
infirmières et infirmiers recrutés à l’international, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration :

QUE le ministre de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration soit autorisé à octroyer une aide  
financière additionnelle maximale de 496  522 $ à 
l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec au cours  
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, soit 
un montant maximal de 123 130 $ au cours de l’exer- 
cice financier  2025-2026, de 186  696 $ au cours de  
l’exercice financier 2026-2027 et de 186 696 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour la poursuite du 
projet de reconnaissance des compétences des infirmières 
et infirmiers recrutés à l’international, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87631

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 401-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 20 000 000 $ à la Société québé-
coise des infrastructures, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, afin de lui permettre de pourvoir aux 
coûts correspondant au montant constaté à ses états 
financiers se terminant le 31 mars 2026 concernant 
ses obligations de mise hors service d’immobilisations 
ayant pris naissance avant le 1er avril 2022

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tion (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre  
responsable des Infrastructures à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 20 000 000 $ à la Société  
québécoise des infrastructures, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de lui permettre de pourvoir 
aux coûts correspondant au montant constaté à ses états 
financiers se terminant le 31 mars 2026 concernant ses 
obligations de mise hors service d’immobilisations ayant 
pris naissance avant le 1er avril 2022;

ATTENDU QUE les conditions et modalités d’octroi de 
cette subvention seront établies dans une convention à être 
conclue entre le ministre responsable des Infrastructures 
et la Société québécoise des infrastructures, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Infrastructures :

QUE le ministre responsable des Infrastructures soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 20 000 000 $ à la Société québécoise des infrastruc-
tures, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de 
lui permettre de pourvoir aux coûts correspondant au 
montant constaté à ses états financiers se terminant le 
31 mars 2026 concernant ses obligations de mise hors 
service d’immobilisations ayant pris naissance avant le 
1er avril 2022;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à être 
conclue entre le ministre responsable des Infrastructures 
et la Société québécoise des infrastructures, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87632

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 402-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 15 000 000 $ à la Société québécoise 
des infrastructures, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, afin de pourvoir au financement des 
coûts associés à la propriété du site de l’Hôpital Royal 
Victoria à Montréal

ATTENDU QUE la Société québécoise des infrastruc-
tures a été constituée en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
les infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

ATTENDU QUE la Société québécoise des infrastruc-
tures est propriétaire du site de l’Hôpital Royal Victoria 
à Montréal;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subvention 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable des Infrastructures à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 15  000  000 $ à la Société  
québécoise des infrastructures, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de pourvoir au financement des 
coûts associés à la propriété du site de l’Hôpital Royal 
Victoria à Montréal;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à être conclue entre le ministre responsable 
des Infrastructures et la Société québécoise des infras-
tructures, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Infrastructures :

QUE le ministre responsable des Infrastructures soit 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 15 000 000 $ à la Société québécoise des infrastruc-
tures, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de 
pourvoir au financement des coûts associés à la propriété 
du site de l’Hôpital Royal Victoria à Montréal;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à être 
conclue entre le ministre responsable des Infrastructures 
et la Société québécoise des infrastructures, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87633

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 403-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par 
un juge de paix magistrat à la retraite de la Cour du 
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article  165.1 de la  
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gou-
vernement peut, à la demande du juge en chef, pour le 
temps qu’il détermine et s’il l’estime conforme aux  
intérêts de la justice, autoriser un juge de paix magistrat à 
la retraite à exercer les fonctions judiciaires que le juge en 
chef lui assigne et que pour être autorisé à exercer de telles 
fonctions, un juge de paix magistrat à la retraite doit avoir 
suivi le programme de perfectionnement sur les réalités 
relatives à la violence sexuelle et à la violence conjugale 
établi par le Conseil de la magistrature;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 637-2025 
du 14 mai 2025, le mandat du juge de paix magistrat à la 
retraite Georges Benoît prendra fin le 5 avril 2026;

ATTENDU QU’il a suivi la formation requise par la loi 
et que le juge en chef a demandé que le juge de paix magis-
trat à la retraite Georges Benoît soit autorisé à exercer des 
fonctions judiciaires conformément à l’article 165.1 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la jus-
tice d’autoriser cette personne à exercer des fonctions 
judiciaires pour une période déterminée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QU’en vertu de l’article 165.1 de la Loi sur les tribu-
naux judiciaires (chapitre T-16), monsieur Georges Benoît, 
juge de paix magistrat retraité de la Cour du Québec, soit 
autorisé, pour la période s’échelonnant du 6 avril 2026 
au 31 mai 2026 à exercer les fonctions judiciaires que lui 
assignera le juge en chef de la Cour du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87634

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 404-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre de l’Office de la protection du consommateur

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 294 de la Loi sur la protection du consommateur  
(chapitre P-40.1) l’Office de la protection du consomma-
teur est composé d’au plus dix membres, dont un président 
et un vice-président, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 294 de cette loi les membres de l’Office doivent être 
des personnes qui, en raison de leurs activités, sont  
susceptibles de contribuer d’une façon particulière à la 
solution des problèmes des consommateurs;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 295 de cette loi les 
personnes choisies comme membres de l’Office, autres 
que le président et le vice-président, sont nommées pour 
un mandat d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 296 de cette loi 
chacun des membres de l’Office demeure en fonction à 
l’expiration de son mandat jusqu’à ce qu’il ait été remplacé 
ou nommé de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 298 de cette loi 
le gouvernement fixe les honoraires, les allocations ou le 
traitement des membres de l’Office;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 380-2025 
du 19 mars 2025 madame Christine Morin a été nommée 
membre de l’Office de la protection du consommateur, que 
son mandat viendra à échéance le 18 mars 2026 et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE madame Christine Morin, directrice des pro-
grammes de premier cycle et professeure titulaire, Faculté 
de droit, Université Laval, soit nommée de nouveau 
membre de l’Office de la protection du consommateur 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE madame Christine Morin, nommée en vertu 
du présent décret, soit remboursée des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de ses fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacements 

des présidents, vice-présidents et membres d’organismes 
gouvernementaux adoptés par le gouvernement par le 
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87635

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 405-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une entente entre le 
gouvernement du Québec et le Conseil de la Nation 
Atikamekw relative au versement d’une subvention 
pour offrir les services de conseillers parajudiciaires, 
de rédacteurs de type Gladue et d’aide aux personnes 
victimes

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil de la Nation Atikamekw souhaitent conclure 
une entente relative au versement d’une subvention visant 
notamment à soutenir financièrement les postes de trois 
conseillers parajudiciaires et deux postes d’intervenants 
d’aide aux personnes victimes;

ATTENDU QUE cette entente a pour objectif de conti-
nuer à offrir des services de conseillers parajudiciaires 
pour l’accompagnement des justiciables atikamekws 
en matière criminelle ou en protection de la jeunesse, 
incluant la rédaction de rapports de type Gladue, en per-
mettant le maintien en emploi de trois ressources à temps 
plein dédiées aux justiciables desservis par le Conseil de 
la Nation Atikamekw;

ATTENDU QUE cette entente a pour objectif de  
continuer à offrir des services d’aide pour l’accompagne-
ment et le support des personnes victimes en permettant 
le maintien en emploi de deux ressources à temps plein 
dédiées aux justiciables desservis par le Conseil de la 
Nation Atikamekw;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones au sens de l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier aliéna de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, toute entente visée à l’article 3.48 de cette loi doit, 
pour être valide, être approuvée par le gouvernement et 
être signée par le ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition  
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’entente entre le gouvernement 
du Québec et le Conseil de la Nation Atikamekw relative 
au versement d’une subvention pour offrir les services de 
conseillers parajudiciaires, de rédacteurs de type Gladue 
et d’aide aux personnes victimes, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87636

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 406-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du protocole d’entente 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec relatif à la communication des renseigne-
ments provenant des tribunaux

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure le protocole 
d’entente relatif à la communication des renseignements 
provenant des tribunaux, notamment concernant la com-
munication par le Québec de documents judiciaires et de 
renseignements pertinents au Canada relativement aux 
personnes adultes qui sont condamnées, incarcérées ou 
transférées dans un pénitencier suivant l’imposition d’une 
sentence fédérale, ou suivant une ordonnance de surveil-
lance de longue durée;

ATTENDU QUE ce protocole d’entente constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition  
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice et ministre respon-
sable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé le protocole d’entente entre le  
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 
relatif à la communication des renseignements provenant 
des tribunaux, lequel sera substantiellement conforme au 
projet de protocole d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87637

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 407-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 1 950 000 $ à la Fondation pour la langue 
française, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2028-2029 pour soutenir le projet Deux par deux

ATTENDU QUE la Fondation pour la langue fran-
çaise est une personne morale sans but lucratif consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 155 de la Charte de la langue française (chapitre C-11), 
le ministre de la Langue française a pour mission de pro-
mouvoir, de valoriser et de protéger la langue française 
et son statut ainsi que de favoriser l’établissement et le 
maintien de conditions porteuses d’avenir pour celle-ci;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° de l’arti- 
cle 156.3 de cette loi, dans l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de la Langue française peut notamment accorder, 
aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou technique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de  
subventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’arti- 
cle 4 de ce règlement, tout octroi et toute promesse de  
subvention doivent être soumis à l’approbation préalable 
du gouvernement, sur recommandation du Conseil du 
trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette pro-
messe est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Langue française à octroyer une aide financière maximale 
de 1 950 000 $ à la Fondation pour la langue française, soit 
un montant maximal de 742 958 $ au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, de 622 042 $ au cours de l’exer- 
cice financier  2026-2027, de 390  000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028 et de 195 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2028-2029, pour soutenir le projet 
Deux par deux, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Langue française :

QUE le ministre de la Langue française soit autorisé 
à octroyer une aide financière maximale de 1 950 000 $ 
à la Fondation pour la langue française, soit un mon-
tant maximal de 742  958 $ au cours de l’exercice 

financier 2025-2026, de 622 042 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 390 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028 et de 195 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, pour soutenir le projet 
Deux par deux, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87638

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 408-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Avenant no  4 
à l’Entente concernant certains enjeux forestiers 
et fauniques ent re la Première Nation des 
Pekuakamiulnuatsh et le gouvernement du Québec 
et l’octroi d’une subvention d’un montant maximal de 
1 150 000 $ à la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-
2027, pour poursuivre la mise en œuvre de l’approche 
collaborative en matière d’aménagement forestier et la 
réalisation de mesures visant à valoriser la pratique de 
certaines activités traditionnelles

ATTENDU QUE par le décret no 887-2018 du 3 juillet 
2018, le gouvernement a notamment approuvé l’Entente 
concernant certains enjeux forestiers et fauniques 
entre la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh et 
le gouvernement du Québec, laquelle a été conclue le 
25 septembre 2018;

ATTENDU QUE la Première Nat ion des 
Pekuakamiulnuatsh et le gouvernement du Québec  
souhaitent conclure l’Avenant no 4 à l’Entente concernant 
certains enjeux forestiers et fauniques afin de prolonger 
la première phase de l’approche collaborative en matière 
d’aménagement forestier ainsi que la durée des mesures 
visant à valoriser la pratique de certaines activités 
traditionnelles;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones au sens de l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cet avenant constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la même loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition  
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 1 150 000 $ à la Première 
Nation des Pekuakamiulnuatsh , soit un montant maxi-
mal de 575 000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026 et 2026-2027, pour poursuivre la mise 
en œuvre de l’approche collaborative en matière d’amé-
nagement forestier et la réalisation de mesures visant à 
valoriser la pratique de certaines activités traditionnelles 
et selon les conditions et modalités prévues à cet avenant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts, du ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Avenant no 4 à l’Entente concernant 
certains enjeux forestiers et fauniques entre la Première 
Nation des Pekuakamiulnuatsh et le gouvernement 
du Québec, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

QUE le ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 150 000 $ à la Première Nation 
des Pekuakamiulnuatsh, soit un montant maximal de  
575  000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026 et 2026-2027, pour poursuivre la mise 
en œuvre de l’approche collaborative en matière d’amé-
nagement forestier et la réalisation de mesures visant à 
valoriser la pratique de certaines activités traditionnelles 
et selon les conditions et modalités prévues à cet avenant.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87639

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 409-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Plan d’exploita-
tion 2026-2027 de la Société du Plan Nord

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est une com-
pagnie à fonds social constituée en vertu de l’article 1 
de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre S-16.011);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi, la Société du Plan Nord transmet 
annuellement au ministre des Ressources naturelles et 
des Forêts notamment son plan d’exploitation pour l’exer-
cice suivant, selon la forme, la teneur et à l’époque que ce 
dernier détermine;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le plan d’exploitation est soumis à l’approbation 
du gouvernement;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est assu-
jettie à la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État  
(chapitre G1.02), en vertu de l’article 2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article 15 de cette loi, le conseil d’administration de 
la Société du Plan Nord a approuvé par résolution, le 
11 décembre 2025, le Plan d’exploitation 2026-2027 de la 
Société du Plan Nord;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE le Plan d’exploitation 2026-2027 de la Société  
du Plan Nord, annexé à la recommandation ministérielle 
du présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87640

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 410-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le versement au volet patrimoine 
minier du Fonds des ressources naturelles, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, d’une partie des 
sommes perçues à titre de droits miniers

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17.12.12 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (chapitre M-25.2) institue le Fonds des ressources 
naturelles qui est affecté au financement de certaines acti-
vités, notamment du ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 17.12.12 de cette loi le volet patrimoine 
minier de ce fonds est affecté au financement d’activités 
favorisant le développement du potentiel minéral et de 
l’économie circulaire, incluant des activités d’acquisition 
de connaissances géoscientifiques, de recherche et de déve-
loppement des techniques d’exploration, d’exploitation, de 
transformation, de réaménagement et de restauration de 
sites miniers et de soutien au développement de l’entre-
preneuriat québécois;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 17.12.17 de cette loi est porté au crédit 
du volet patrimoine minier du Fonds des ressources natu-
relles le montant provenant des sommes perçues à titre de 
droits miniers en application de la Loi sur l’impôt minier 
(chapitre I-0.4) et versé aux dates et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme d’un montant 
maximal de 18 305 900 $, provenant des sommes perçues à 
titre de droits miniers, soit portée au crédit du volet patri-
moine minier du Fonds des ressources naturelles, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, et que la date de son 
versement soit déterminée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts :

QU’une somme d’un montant maximal de 18 305 900 $, 
provenant des sommes perçues à titre de droits miniers  
en application de la Loi sur l’impôt minier (chapitre  
I-0.4), soit portée au crédit du volet patrimoine minier du 
Fonds des ressources naturelles, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026;

QUE cette somme soit portée au crédit du volet patri-
moine minier du Fonds des ressources naturelles, sous 
réserve qu’elle soit disponible au fonds général, dans les 
sept jours ouvrables suivant la prise du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87641

♦ ♦ ♦
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Décret 411-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT une somme portée au crédit du volet 
gestion de l’activité minière du Fonds des ressources 
naturelles, au cours de l’exercice financier 2025-2026

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17.12.12 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (chapitre M-25.2) institue le Fonds des ressources 
naturelles qui est affecté au financement de certaines acti-
vités, notamment du ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° du premier 
alinéa de l’article 17.12.12 de cette loi le volet gestion de 
l’activité minière de ce fonds est affecté au financement 
des activités liées à l’application de la Loi sur les mines  
(chapitre M-13.1), à l’exception de celles visées au  
paragraphe 5°de cet alinéa, de la Loi sur les mesures de 
transparence dans les industries minière, pétrolière et 
gazière (chapitre M-11.5) et des règlements pris pour leur 
application;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 17.12.12 de la Loi sur le ministère des Ressources natu-
relles et de la Faune, le gouvernement peut, aux conditions 
qu’il détermine et sur la recommandation du ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts, décréter que soit portée 
au crédit d’un des volets que comporte le Fonds, la partie 
qu’il fixe de toute somme qui autrement aurait été portée 
au crédit du fonds général;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme d’un mon-
tant maximal de 6 856 100 $, provenant des droits perçus 
en vertu de la Loi sur les mines, soit portée au crédit du 
volet gestion de l’activité minière du Fonds des ressources 
naturelles, au cours de l’exercice financier 2025-2026, et 
de déterminer les conditions de ce crédit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts :

QU’une somme d’un montant maximal de 6 856 100 $, 
provenant des droits perçus en vertu de la Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1), soit portée au crédit du volet gestion de 
l’activité minière du Fonds des ressources naturelles, au 
cours de l’exercice financier 2025-2026;

QUE cette somme soit portée au crédit du volet gestion 
de l’activité minière du Fonds des ressources naturelles 
dans les sept jours ouvrables suivant la prise du présent 
décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87642

♦ ♦ ♦

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/M-11.5?&digest=
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Décret 412-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 700-2022 du 13 avril 2022 concernant l’octroi 
d’une subvention d’un montant maximal de 2 100 000 $ 
à FPInnovations au cours des exercices financiers 2022-
2023 à 2025-2026 pour faciliter et accroître l’utilisation 
du bois dans la construction et l’octroi d’une subvention 
d’un montant maximal de 1 700 000 $ à FPInnovations, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour la poursuite du projet visant à faciliter et 
accroître l’utilisation du bois dans la construction

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 700-2022 
du 13 avril 2022, modifié par le décret numéro 386-2025 du 
19 mars 2025, le gouvernement a autorisé le ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 2 100 000 $ à FPInnovations, 
au cours des exercices financiers 2022-2023 à 2025-
2026, soit un montant maximal de 990 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2022-2023, un montant maximal de  
450 000 $ au cours de l’exercice financier 2023-2024, un 
montant maximal de 450 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2024-2025 et un montant maximal de 210 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, pour faciliter et 
accroître l’utilisation du bois dans la construction;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 700-2022 du 13 avril 2022 afin d’autoriser le 
ministre des Ressources naturelles et des Forêts à octroyer 
à FPInnovations, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, le montant maximal de 210 000 $ prévu par ce décret 
plutôt qu’au cours de l’exercice financier 2026-2027, le 
tout conformément à un avenant à l’entente intervenue le 
19 mai 2022, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
au présent décret;

ATTENDU QUE FPInnovations souhaite ajouter de 
nouvelles activités au projet visé par cette entente et en 
prolonger la durée;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16.8° du  
premier alinéa de l’article 12 de la Loi sur le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (chapitre M-25.2), les 
fonctions et pouvoirs du ministre des Ressources naturelles 
et des Forêts consistent à contribuer au développement, 
à l’adaptation et à la modernisation des usines de trans-
formation du bois et des autres activités utilisatrices de 
matière ligneuse;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 15 de cette loi, le ministre des Ressources naturelles et 
des Forêts peut, pour l’exercice de ses fonctions, accorder 
des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 1 700 000 $ à FPInnovations, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, 
soit un montant maximal de 290 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, de 1 010 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027 et de 400 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028, pour la poursuite du 
projet visant à faciliter et accroître l’utilisation du bois 
dans la construction, le tout conformément à cet avenant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE soit modifié le décret numéro 700-2022 du  
13 avril 2022 afin d’autoriser le ministre des Ressources 
naturelles et des Forêts à octroyer à FPInnovations, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, le montant  
maximal de 210 000 $ prévu par ce décret plutôt qu’au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, le tout conformé-
ment à un avenant à l’entente intervenue le 19 mai 2022, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle au présent décret;

QUE le ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
soit autorisé à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 1 700 000 $ à FPInnovations, au cours des 
exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, soit un  
montant maximal de 290 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, de 1 010 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2026-2027 et de 400 000 $ au cours de  
l’exercice financier 2027-2028, pour la poursuite du projet 
visant à faciliter et accroître l’utilisation du bois dans la 
construction, le tout conformément à cet avenant.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87643

♦ ♦ ♦
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Décret 413-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la 
Corporation Nibiischii pour la réalisation de la phase 
finale du projet d’optimisation touristique pour le site 
du lac Waconichi

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE, la Société du Plan Nord souhaite  
conclure une convention d’aide financière avec la 
Corporation Nibiischii pour la réalisation de la phase 
finale du projet d’optimisation touristique pour le site du 
lac Waconichi;

ATTENDU QUE, cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones, visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et la Corporation Nibiischii 
pour la réalisation de la phase finale du projet d’optimi-
sation touristique pour le site du lac Waconichi, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87644

♦ ♦ ♦
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Décret 414-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre la Société du Plan Nord et la 
Société Kuujjuamiut inc. pour la réalisation du projet de  
réfection du Forum de Kuujjuaq

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du 
Plan Nord, en conformité avec les orientations définies 
par le gouvernement relatives au Plan Nord et en concer-
tation avec les représentants des régions et des nations  
autochtones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord souhaite 
conclure une convention d’aide financière avec la Société 
Kuujjuamiut inc. pour la réalisation du projet de réfection 
du Forum de Kuujjuaq;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et Société Kuujjuamiut 
inc. pour la réalisation du projet de réfection du Forum 
de Kuujjuaq, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87645

♦ ♦ ♦
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Décret 415-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre la Société du Plan Nord et la Corporation 
de développement Waswanipi pour la réalisation d’un 
projet de construction d’un hôtel à Waswanipi

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société  
du Plan Nord peut coordonner et contribuer, financière-
ment ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des 
orientations mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord souhaite  
conclure une convention d’aide financière avec la 
Corporation de développement Waswanipi pour la réali-
sation du projet Hôtel de la Corporation de développement 
Waswanipi;

ATTENDU QUE la Corporation de développement 
Waswanipi est un organisme public fédéral au sens  
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014, cette convention est exclue de l’application, 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE la convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visées à l’article 3.48 
de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre la Société du Plan Nord et la Corporation de déve-
loppement Waswanipi pour la réalisation d’un projet de 
construction d’un hôtel à Waswanipi, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87646

♦ ♦ ♦
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Décret 416-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
des actionnaires entre la Société de développement 
de la Baie James, la Corporation de développement 
Waswanipi et la Société Eeyou de la Baie-James, pour 
la réalisation d’un projet de construction d’un hôtel à 
Waswanipi

ATTENDU QUE la Société de développement de la 
Baie James est une compagnie à fonds social constituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur le développement de la 
région de la Baie James (chapitre D-8.0.1);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi, la Société de développement de la Baie James 
a pour mission de favoriser, dans une perspective de déve-
loppement durable, le développement économique, la mise 
en valeur et l’exploitation des ressources naturelles, autres 
que les ressources hydroélectriques relevant du mandat 
d’Hydro-Québec, du territoire de la région de la Baie James 
et qu’elle peut notamment susciter, soutenir et participer à 
la réalisation de projets visant ces fins;

ATTENDU QUE la Société de développement de la 
Baie James souhaite conclure une convention des action-
naires avec la Corporation de développement Waswanipi 
et avec la Société Eeyou de la Baie-James pour contribuer 
financièrement la réalisation d’un projet de construction 
d’un hôtel à Waswanipi;

ATTENDU QUE la convention constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visées à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention des actionnaires 
entre la Société de développement de la Baie James, la 
Corporation de développement de Waswanipi et la Société 
Eeyou de la Baie-James pour la réalisation d’un projet 
de construction d’un hôtel à Waswanipi, laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87647

♦ ♦ ♦
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Décret 417-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention  
d’aide financière entre la Société du Plan Nord et  
l’Administration régionale Kativik dans le cadre de la 
réalisation du projet Tamaani Internet phase 6

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre 
S-16.011), la Société du Plan Nord a pour mission, dans 
une perspective de développement durable, de contribuer 
au développement intégré et cohérent du territoire du Plan 
Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement relatives au Plan Nord et en concertation 
avec les représentants des régions et des nations autoch-
tones concernées ainsi que du secteur privé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans le cadre de sa mission, la Société du 
Plan Nord peut coordonner et contribuer, financièrement 
ou de toute autre manière, à la mise en œuvre des orienta-
tions mentionnées à l’article 4 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord et l’Admi- 
nistration régionale Kativik souhaitent conclure une 
convention d’aide financière pour la réalisation du projet 
Tamaani Internet phase 6;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvé la convention d’aide financière à 
intervenir entre la Société du Plan Nord et l’Administration 
régionale Kativik dans le cadre de la réalisation du projet 
Tamaani Internet phase 6, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87648

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1879

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS
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Décret 418-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 1 275 000 $ à l’Association pour la santé publique 
du Québec (A.S.P.Q), au cours des exercices finan-
ciers 2025-2026 à 2027-2028, afin de promouvoir des 
milieux de vie et des politiques publiques favorables 
aux saines habitudes de vie

ATTENDU QUE l’Association pour la santé publique 
du Québec (A.S.P.Q.) est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) dont l’objectif est de  
promouvoir une vision durable de la santé, visant à  
réduire les maladies par la prévention et à améliorer le 
bien-être collectif;

ATTENDU QUE le Programme national de santé 
publique 2025-2035 prévoit des mesures pour intervenir 
sur l’adoption de modes de vie et la création d’environne-
ments sains et sécuritaires et pour informer et sensibiliser 
la population, particulièrement les populations vulnérables, 
entre autres au regard des saines habitudes de vie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer une subvention maximale de 1 275 000 $ à 
l’Association pour la santé publique du Québec (A.S.P.Q.), 
soit un montant maximal de 425 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de 
promouvoir des milieux de vie et des politiques publiques 
favorables aux saines habitudes de vie;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront prévues dans une convention à 
être conclue entre la ministre de la Santé et l’Association 
pour la santé publique du Québec (A.S.P.Q.), laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer une 
subvention maximale de 1 275 000 $ à l’Association pour 
la santé publique du Québec (A.S.P.Q.), soit un montant 
maximal de 425 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, afin de promouvoir des 
milieux de vie et des politiques publiques favorables aux 
saines habitudes de vie;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter- 
venir entre la ministre de la Santé et l’Association pour  
la santé publique du Québec (A.S.P.Q.), laquelle sera  
substantiellement conforme au projet de convention joint  
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87649

♦ ♦ ♦
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Décret 419-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à l’Institut national de 
santé publique du Québec d’une avance d’un  
montant maximal de 17 328 250 $, pour l’exercice  
financier 2026-2027, pour assurer ses opérations

ATTENDU QUE l’Institut national de santé publique 
du Québec est une personne morale créée par l’article 1 de 
la Loi sur l’Institut national de santé publique du Québec 
(chapitre I-13.1.1);

ATTENDU QUE l’article 3 de cette loi prévoit que 
l’Institut national de santé publique du Québec a pour  
mission de soutenir la ministre de la Santé dans sa  
mission de santé publique et, dans la mesure déterminée 
par le mandat que lui confie la ministre, de soutenir Santé 
Québec, la Régie régionale de la santé et des services 
sociaux du Nunavik, le Conseil cri de la santé et des ser-
vices sociaux de la Baie James et les établissements, dans 
l’exercice de leur mission de santé publique;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer à l’Institut national de santé publique du 
Québec, dès le début de l’exercice financier 2026-2027, 
une avance d’un montant maximal de 17 328 250 $, pour 
cet exercice financier, pour assurer ses opérations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
à l’Institut national de santé publique du Québec, dès le 
début de l’exercice financier 2026-2027, une avance d’un 
montant maximal de 17 328 250 $, pour cet exercice finan-
cier, pour assurer ses opérations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87650

♦ ♦ ♦
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Décret 420-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à Urgences-santé d’une avance 
d’un montant maximal de 45 337 825 $, pour l’exercice 
financier 2026-2027, pour assurer ses opérations

ATTENDU QU’en vertu de l’article 87 de la Loi sur 
les services préhospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2) 
Urgences-santé est une personne morale qui exerce ses 
activités pour les régions sociosanitaires de Montréal et 
de Laval;

ATTENDU QUE l’article 90 de cette loi prévoit que, 
sous la responsabilité de Santé Québec, Urgences-Santé a 
pour fonctions de planifier, d’organiser et de coordonner 
l’organisation des services préhospitaliers d’urgence, y 
compris la mise en place d’un service de premiers répon-
dants, pour les régions sociosanitaires de Montréal et de 
Laval;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
la Santé à octroyer à Urgences-santé, dès le début de 
l’exercice financier 2026-2027, une avance d’un montant 
maximal de 45 337 825 $, pour cet exercice financier, pour 
assurer ses opérations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer à 
Urgences-santé, dès le début de l’exercice financier 2026-
2027, une avance d’un montant maximal de 45 337 825 $, 
pour cet exercice financier, pour assurer ses opérations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87651

♦ ♦ ♦
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Décret 421-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à l’Institut national d’excel-
lence en santé et en services sociaux d’une avance d’un 
montant maximal de 8 629 500 $, pour l’exercice finan-
cier 2026-2027, pour assurer ses opérations

ATTENDU QUE l’Institut national d’excellence en 
santé et en services sociaux est une personne morale créée 
par l’article 1 de la Loi sur l’Institut national d’excellence 
en santé et en services sociaux (chapitre I-13.03);

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que 
l’Institut national d’excellence en santé et en services 
sociaux a pour mission de promouvoir l’excellence cli-
nique et l’utilisation efficace des ressources dans le secteur 
de la santé et des services sociaux;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
la Santé à octroyer à l’Institut national d’excellence en 
santé et en services sociaux, dès le début de l’exercice 
financier 2026-2027, une avance d’un montant maximal 
de 8 629 500 $, pour cet exercice financier, pour assurer 
ses opérations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
à l’Institut national d’excellence en santé et en services 
sociaux, dès le début de l’exercice financier 2026-2027, 
une avance d’un montant maximal de 8 629 500 $, pour cet 
exercice financier, pour assurer ses opérations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87652

♦ ♦ ♦
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Décret 422-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à Héma-Québec d’une avance 
d’un montant maximal de 12 712 000 $, pour l’exercice 
financier 2026-2027, pour assurer ses opérations

ATTENDU QUE, selon l’article 2 de la Loi sur Héma-
Québec et sur le comité de biovigilance (chapitre H-1.1), 
Héma-Québec est une personne morale à but non lucratif 
qui n’est pas un mandataire de l’État;

ATTENDU QUE l’article 3 de cette loi prévoit 
qu’Héma-Québec a pour mission d’assurer aux établis-
sements de santé et de services sociaux du Québec et à la 
population un approvisionnement suffisant en sang et en 
produits et constituants sanguins;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de  
la Santé à octroyer à Héma-Québec, dès le début de  
l’exercice financier 2026-2027, une avance d’un montant 
maximal de 12 712 000 $, pour cet exercice, pour assurer 
ses opérations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer à 
Héma-Québec, dès le début de l’exercice financier 2026-
2027, une avance d’un montant maximal de 12 712 000 $, 
pour cet exercice financier, pour assurer ses opérations.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87653

♦ ♦ ♦
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Décret 423-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 1 950 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et la 
santé, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 
2027-2028, aux fins de mettre en œuvre un programme 
d’aide à la cessation du vapotage de nicotine chez les 
jeunes de 12 à 17 ans ainsi que pour développer et  
promouvoir l’application Libair

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé est une personne morale constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé a pour mission de réduire la consommation de 
produits du tabac et de vapotage au Québec;

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et la 
santé souhaite réaliser un projet ayant pour but de mettre 
en œuvre un programme d’aide à la cessation du vapotage 
de nicotine chez les jeunes de 12 à 17 ans et de développer 
et promouvoir l’application Libair;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
de la Santé à octroyer une subvention maximale de  
1 950 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et la santé, 
soit un montant maximal de 650 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins 
de mettre en œuvre un programme d’aide à la cessation du 
vapotage de nicotine chez les jeunes de 12 à 17 ans ainsi 
que pour développer et promouvoir l’application Libair;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette subvention seront établies dans une 
convention à être conclue entre la ministre de la Santé et 
le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 1 950 000 $ au Conseil  
québécois sur le tabac et la santé, soit un montant  
maximal de 650 000 $ au cours de chacun des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de mettre en 
œuvre un programme d’aide à la cessation du vapotage 
de nicotine chez les jeunes de 12 à 17 ans ainsi que pour 
développer et promouvoir l’application Libair;

QUE cette subvention soit octroyée selon des conditions 
et des modalités de gestion qui seront établies dans une 
convention à être conclue entre la ministre de la Santé et 
le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87654

♦ ♦ ♦
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Décret 424-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 2 400 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et la 
santé, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 
2027-2028, aux fins de poursuivre les activités liées à 
la plateforme numérique « EPAV Média : l’envers du 
vapotage »

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé est une personne morale constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé a pour mission de réduire la consommation de 
produits du tabac et de vapotage au Québec;

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et la 
santé souhaite poursuivre le développement et la diffusion 
de la plateforme numérique « EPAV Média : l’envers du 
vapotage » visant à prévenir l’initiation à la nicotine et à 
diminuer la prévalence du vapotage chez les adolescents;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer une subvention maximale de 2 400 000 $ 
au Conseil québécois sur le tabac et la santé, soit un 
montant maximal de 800 000 $ au cours de chacun des 
exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de 
poursuivre les activités liées à la plateforme numérique 
« EPAV Média : l’envers du vapotage »;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette subvention seront établies dans une 
convention à être conclue entre la ministre de la Santé et 
le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 2 400 000 $ au Conseil  
québécois sur le tabac et la santé, soit un montant de  
800 000 $ maximal au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de poursuivre les 
activités liées à la plateforme numérique « EPAV Média : 
l’envers du vapotage »;

QUE cette subvention soit octroyée selon des conditions 
et des modalités de gestion qui seront établies dans une 
convention à être conclue entre la ministre de la Santé et 
le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87655

♦ ♦ ♦
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Décret 425-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi au Conseil de la Nation 
Wendat d’une aide financière d’un montant maximal 
de 33 300 000 $, au cours des exercices financiers 2025- 
2026 à 2029-2030, pour l’exploitation d’un centre  
d’hébergement et de soins de longue durée sur le terri- 
toire de Wendake et l’approbation d’une entente de 
financement entre le gouvernement du Québec et le 
Conseil de la Nation Wendat établissant les conditions 
et les modalités d’octroi de cette aide financière

ATTENDU QUE le Conseil de la Nation Wendat 
exploite un centre d’hébergement et de soins de longue 
durée sur le territoire de Wendake;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à verser au Conseil de la Nation Wendat une aide 
financière d’un montant maximal de 33 300 000 $, soit un 
montant maximal de 12 100 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 5 300 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2026-2027 à 2029-2030, visant 
à financer les coûts d’exploitation d’un centre d’héber-
gement et de soins de longue durée sur le territoire de 
Wendake;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans une entente  
de financement à intervenir entre le gouvernement du 
Québec et le Conseil de la Nation Wendat, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition législative, 
les ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
au Conseil de la Nation Wendat une aide financière d’un  
montant maximal de 33 300 000 $, soit un montant  
maximal de 12 100 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026 et de 5 300 000 $ au cours de chacun des 
exercices financiers 2026-2027 à 2029-2030, visant à finan-
cer les coûts d’exploitation d’un centre d’hébergement et 
de soins de longue durée sur le territoire de Wendake;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans une entente de finan-
cement à intervenir entre le gouvernement du Québec et 
le Conseil de la Nation Wendat, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

QUE cette entente soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87656

♦ ♦ ♦
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Décret 426-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du Protocole d’accord 
relatif à la présentation d’un échantillon diagnostique 
pour la surveillance de la maladie de Creutzfeldt-Jakob 
entre Santé Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE Santé Québec et le gouvernement du 
Canada souhaitent conclure le Protocole d’accord relatif 
à la présentation d’un échantillon diagnostique pour la  
surveillance de la maladie de Creutzfeldt-Jakob;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme  
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE le Protocole d’accord relatif à la 
présentation d’un échantillon diagnostique pour la sur-
veillance de la maladie de Creutzfeldt-Jakob constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé le Protocole d’accord relatif à la 
présentation d’un échantillon diagnostique pour la sur-
veillance de la maladie de Creutzfeldt-Jakob entre Santé 
Québec et le gouvernement du Canada, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet de protocole d’accord 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87657

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 427-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente visant 
le développement et le déploiement d’un système 
de gestion de la chaîne d’approvisionnement généré 
par l’intelligence artificielle au Centre hospitalier 
de l’Université de Montréal entre Santé Québec,  
SCALE AI - Supergrappe canadienne en intelligence 
artificielle et AssistIQ Technologies Inc.

ATTENDU QUE Santé Québec, SCALE AI - 
Supergrappe canadienne en intelligence artificielle et 
AssistIQ Technologies Inc. souhaitent conclure l’Entente 
visant le développement et le déploiement d’un système 
de gestion de la chaîne d’approvisionnement généré 
par l’intelligence artificielle au Centre hospitalier de  
l’Université de Montréal;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L. C. 2009, c. 23), 
dont la mission est de stimuler la performance industrielle 
en tirant parti des technologies d’intelligence artificielle, 
afin de bâtir des chaînes d’approvisionnement résilientes 
et durables;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe cana-
dienne en intelligence artificielle est un organisme public  
fédéral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme gou-
vernemental au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente visant le développement 
et le déploiement d’un système de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement généré par l’intelligence artificielle 
au Centre hospitalier de l’Université de Montréal constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente visant le développement 
et le déploiement d’un système de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement généré par l’intelligence artificielle 
au Centre hospitalier de l’Université de Montréal entre 
Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe canadienne en 
intelligence artificielle et AssistIQ Technologies Inc.,  
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87658

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 428-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative 
à la deuxième phase du projet Système intelligent de 
distribution au Centre intégré universitaire de santé et 
de services sociaux du Centre-de-l’Ouest-de-l’Île-de-
Montréal entre Santé Québec, SCALE AI-Supergrappe 
canadienne en intelligence artificielle et IVADO Labs

ATTENDU QUE Santé  Québec ,  SCALE 
AI-Supergrappe canadienne en intelligence artificielle et 
IVADO Labs souhaitent conclure l’Entente relative à la 
deuxième phase du projet Système intelligent de distribu-
tion au Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux du Centre-de-l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal;

ATTENDU QUE SCALE AI-Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L. C. 2009, c. 23), 
dont la mission est de stimuler la performance industrielle 
en tirant parti des technologies d’intelligence artificielle, 
afin de bâtir des chaînes d’approvisionnement résilientes 
et durables;

ATTENDU QUE SCALE AI-Supergrappe cana-
dienne en intelligence artificielle est un organisme public  
fédéral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme  
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente relative à la deuxième phase 
du projet Système intelligent de distribution au Centre  
intégré universitaire de santé et de services sociaux du 
Centre-de-l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la deuxième 
phase du projet Système intelligent de distribution au 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
du Centre-de-l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal entre Santé 
Québec, SCALE AI-Supergrappe canadienne en intelli-
gence artificielle et IVADO Labs, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87659

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 429-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord Canada-
Québec concernant le financement fédéral visant la 
santé mentale des jeunes

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Accord 
Canada-Québec concernant le financement fédéral visant 
la santé mentale des jeunes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2) la ministre de la 
Santé peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec tout gouvernement, l’un de ses ministères, une organi-
sation internationale ou un organisme de ce gouvernement 
ou de cette organisation pour l’application de cette loi ou 
d’une autre loi relevant de sa compétence;

ATTENDU QUE l’Accord Canada-Québec concernant 
le financement fédéral visant la santé mentale des jeunes 
constitue une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord Canada-Québec concer-
nant le financement fédéral visant la santé mentale des 
jeunes, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’accord joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87660

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 430-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de l’arrêté en conseil 
numéro 889-75 du 5 mars 1975 concernant l’acquisi-
tion de terrains de la Commission scolaire régionale 
de l’Outaouais et le transfert de l’administration et 
du contrôle desdits terrains au ministère des Travaux 
publics fédéral et l’approbation de la promesse d’achat 
et de l’acte pour l’acquisition d’un lot, aux fins de la 
construction d’une installation d’un établissement de 
Santé Québec, entre le gouvernement du Canada et 
Santé Québec

ATTENDU QUE, conformément à l’arrêté conseil 
numéro 889-75 du 5 mars 1975, modifié par l’arrêté en 
conseil numéro 2281-75 du 4 juin 1975, l’administration 
et le contrôle de terrains qui y sont mentionnés ont été 
transférés au ministère des Travaux publics fédéral aux 
conditions qui y sont mentionnées;

ATTENDU QUE certains de ces terrains sont mainte-
nant désignés comme étant les lots 6 642 520, 6 642 521 
et 6 642 522 du cadastre du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier l’arrêté en conseil 
numéro 889-75 du 5 mars 1975 afin que ces lots puissent 
être aliénés, avec les bâtisses qui y sont érigées, sans  
préférence d’achat pour le gouvernement du Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et Santé 
Québec souhaitent conclure la promesse d’achat et l’acte 
pour l’acquisition du lot 6 642 521 du cadastre du Québec, 
aux fins de la construction d’une installation maintenue 
par un établissement de Santé Québec;

ATTENDU QUE cette promesse d’achat et cet acte sont 
des ententes intergouvernementales canadiennes au sens 
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE le dispositif de l’arrêté en conseil numéro 889-75 
du 5  mars  1975, modifié par l’arrêté en conseil 
numéro 2281-75 du 4 juin 1975, soit modifié par l’ajout, à 
la fin, de l’alinéa suivant :

« QUE la préférence d’achat visée au cinquième alinéa 
du préambule, à l’égard des lots 7-D, 7-F, 8-A et 8-B, 
Rang V, du cadastre du canton de Hull qui sont mainte-
nant désignés en partie comme étant les lots 6 642 520, 
6 642 521 et 6 642 522 du cadastre du Québec, ne s’appli- 
que pas à l’aliénation du lot 6 642 521 à Santé Québec 
et cesse de s’appliquer à l’égard des lots 6 642 520 et 
6 642 522 à compter de cette aliénation. »;

QUE soient approuvés la promesse d’achat et l’acte pour 
l’acquisition du lot 6 642 521 du cadastre du Québec, aux 
fins de la construction d’une installation maintenue par 
un établissement de Santé Québec, entre le gouvernement 
du Canada et Santé Québec, lesquels seront substantielle-
ment conformes aux projets joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87661

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 431-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative au 
développement d’une application intégrée de gestion 
de la chaîne d’approvisionnement pour uniformiser les 
catalogues de fournitures médicales entre les établis- 
sements et consolider la planification intelligente 
des réserves de fournitures médicales dans les unités 
de soins au Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Lanaudière entre Santé Québec, SCALE 
AI - Supergrappe canadienne en intelligence artificielle 
et Explorai inc.

ATTENDU QUE Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe 
canadienne en intelligence artificielle et Explorai  inc.  
souhaitent conclure l’Entente relative au développement 
d’une application intégrée de gestion de la chaîne d’appro-
visionnement pour uniformiser les catalogues de four-
nitures médicales entre les établissements et consolider 
la planification intelligente des réserves de fournitures 
médicales dans les unités de soins au Centre intégré de 
santé et de services sociaux de Lanaudière;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L. C. 2009, c. 23), 
dont la mission est de stimuler la performance industrielle 
en tirant parti des technologies d’intelligence artificielle, 
afin de bâtir des chaînes d’approvisionnement résilientes 
et durables;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est un organisme public fédé-
ral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme  
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente relative au développement 
d’une application intégrée de gestion de la chaîne d’appro-
visionnement pour uniformiser les catalogues de fourni-
tures médicales entre les établissements et consolider la 
planification intelligente des réserves de fournitures médi-
cales dans les unités de soins au Centre intégré de santé et 
de services sociaux de Lanaudière constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative au développe-
ment d’une application intégrée de gestion de la chaîne 
d’approvisionnement pour uniformiser les catalogues de 
fournitures médicales entre les établissements et conso-
lider la planification intelligente des réserves de fourni-
tures médicales dans les unités de soins au Centre inté-
gré de santé et de services sociaux de Lanaudière entre 
Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe canadienne en  
intelligence artificielle et Explorai  inc., laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87662

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 432-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente visant le 
déploiement d’un moteur d’optimisation fondé sur la 
recherche opérationnelle pour une meilleure répartition 
des plages opératoires au Centre hospitalier universi-
taire de Québec - Université Laval entre Santé Québec, 
SCALE AI - Supergrappe canadienne en intelligence 
artificielle et VOOBAN INC.

ATTENDU QUE Santé Québec, SCALE AI - Supergrappe  
canadienne en intelligence artificielle et VOOBAN INC. 
souhaitent conclure l’Entente visant le déploiement d’un 
moteur d’optimisation fondé sur la recherche opération-
nelle pour une meilleure répartition des plages opératoires 
au Centre hospitalier universitaire de Québec - Université 
Laval;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23), dont 
la mission est de stimuler la performance industrielle en 
tirant parti des technologies d’intelligence artificielle, afin 
de bâtir des chaînes d’approvisionnement résilientes et 
durables;

ATTENDU QUE SCALE AI - Supergrappe canadienne 
en intelligence artificielle est un organisme public fédé-
ral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme  
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Entente visant le déploiement d’un 
moteur d’optimisation fondé sur la recherche opération-
nelle pour une meilleure répartition des plages opératoires 
au Centre hospitalier universitaire de Québec - Université 
Laval constitue une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé et du ministre  
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente visant le déploiement 
d’un moteur d’optimisation fondé sur la recherche opéra- 
tionnelle pour une meilleure répartition des plages 
opératoires au Centre hospitalier universitaire de 
Québec - Université Laval entre Santé Québec, SCALE 
AI - Supergrappe canadienne en intelligence artificielle et 
VOOBAN INC., laquelle sera substantiellement conforme 
au projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87663

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 433-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la fixation de la rémunération et des 
conditions de travail applicables à monsieur François 
Simard comme assesseur à l’enquête publique portant 
sur une série de décès survenus sur des chantiers de 
construction au cours des derniers mois

ATTENDU QU’en vertu de l’article 104 de la Loi sur 
les coroners (chapitre C-68.01), au cours ou à la suite d’une 
investigation, le coroner en chef peut ordonner la tenue 
d’une enquête sur les causes probables ou les circons-
tances d’un décès s’il a des raisons de croire en l’utilité de 
cette enquête et s’il estime que cette enquête ne nuira pas 
au déroulement d’une enquête policière en cours;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 107 de cette loi 
le coroner en chef peut ordonner une seule enquête sur 
plusieurs décès survenus lors d’un même événement ou 
lors d’une série d’événements semblables;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 108 de cette loi le 
coroner en chef désigne parmi les coroners qui ont une 
formation juridique celui qui préside l’enquête;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 110 de cette loi, si 
la complexité des événements qui font l’objet de l’enquête 
l’exige, le coroner en chef peut désigner comme assesseur 
une personne qui, en raison de ses connaissances et de 
sa compétence particulières, est en mesure d’assister et 
d’éclairer le coroner durant l’enquête et que le gouver-
nement fixe la rémunération et les conditions de travail 
applicables à tout assesseur;

ATTENDU QUE le coroner en chef a ordonné le  
23 septembre 2025 la tenue d’une enquête publique por-
tant sur une série de décès survenus sur des chantiers de 
construction au cours des derniers mois;

ATTENDU QUE le coroner en chef a désigné la  
coroner et avocate Andrée Kronström pour présider cette 
enquête publique;

ATTENDU QUE le coroner en chef a désigné monsieur 
François Simard comme assesseur pour assister et éclairer 
la coroner désignée pour présider cette enquête publique;

ATTENDU QU’il y a lieu pour le gouvernement de 
fixer la rémunération et les autres conditions de travail 
applicables à monsieur François Simard comme asses-
seur à l’enquête publique portant sur une série de décès 
survenus sur des chantiers de construction au cours des 
derniers mois;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE, comme assesseur à l’enquête publique portant  
sur une série de décès survenus sur des chantiers de 
construction au cours des derniers mois, monsieur 
François Simard soit rémunéré conformément au 
Règlement sur la rémunération des coroners à temps  
partiel (chapitre C-68.01, r. 4.1);

QUE, comme assesseur à l’enquête publique por-
tant sur une série de décès survenus sur des chantiers 
de construction au cours des derniers mois, monsieur 
François Simard soit remboursé des dépenses faites ou 
engagées dans l’exercice de ses fonctions conformément 
au Règlement sur les sommes à rembourser aux coroners 
et aux coroners auxiliaires pour les dépenses faites ou 
engagées dans l’exercice de leurs fonctions, adopté par le 
décret numéro 1657-87 du 28 octobre 1987 et les modifi-
cations qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87664

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 434-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de partena-
riat en matière de réinsertion sociale répondant spéci-
fiquement aux besoins des personnes contrevenantes 
autochtones du secteur Saguenay–Lac-Saint-Jean entre 
le gouvernement du Québec et Les Services parajudi-
ciaires autochtones du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 110 de la Loi sur le système correctionnel du 
Québec  (chapitre  S-40.1), le ministre de la Sécurité 
publique peut reconnaître comme partenaire des Services 
correctionnels un organisme communautaire qui satisfait 
aux critères qui y sont prévus;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 112 de cette loi, 
un organisme communautaire est reconnu par le ministre 
comme partenaire des Services correctionnels au moyen 
d’un accord de partenariat;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec 
souhaitent conclure l’Accord de partenariat en matière 
réinsertion sociale répondant spécifiquement aux besoins 
des personnes contrevenantes autochtones du secteur 
Saguenay–Lac-Saint-Jean pour la période du 1er avril 2026 
au 31 mars 2028;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé l’Accord de partenariat en matière 
de réinsertion sociale répondant spécifiquement aux 
besoins des personnes contrevenantes autochtones du 
secteur Saguenay–Lac-Saint-Jean entre le gouvernement 

du Québec et Les Services parajudiciaires autochtones 
du Québec, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87665

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 435-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un contrat de ser-
vices en matière de soutien à la réinsertion sociale et 
d’accompagnement de la clientèle autochtone détenue 
dans douze établissements de détention entre le gou-
vernement du Québec et Les Services parajudiciaires 
autochtones du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  22 de la  
Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre 
S-40.1), le ministre de la Sécurité publique veille à favoriser  
l’accès des personnes contrevenantes à des programmes 
et des services spécialisés offerts par des ressources de 
la communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans 
la perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec 
souhaitent conclure un contrat de services, afin de réali- 
ser un programme de réinsertion sociale qui consiste à 
offrir des services d’accompagnement et de soutien aux 
personnes autochtones condamnées à une peine d’incar-
cération, ayant pour objectif de favoriser l’amorce d’un 
processus de réinsertion sociale ou de guérison à l’aide 
d’une approche culturellement pertinente et sécurisante, 
et ce, pour la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat de services en matière 
de soutien à la réinsertion sociale et d’accompagnement 
de la clientèle autochtone détenue dans douze établisse-
ments de détention entre le gouvernement du Québec et  

Les Services parajudiciaires autochtones du Québec, 
lequel sera substantiellement conforme au projet de 
contrat joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87666

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 436-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un contrat de services 
visant à offrir aux personnes autochtones en établis-
sement de détention les services et les conditions les 
plus favorables à l’amorce d’un processus de réhabili-
tation ou de guérison, à l’aide d’une approche cultu-
rellement adaptée entre le gouvernement du Québec 
et Les Services parajudiciaires autochtones du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  22 de la  
Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre 
S-40.1), le ministre de la Sécurité publique veille à favori-
ser l’accès des personnes contrevenantes à des programmes 
et des services spécialisés offerts par des ressources de la 
communauté en vue de leur réinsertion sociale et dans la 
perspective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec  
souhaitent conclure un contrat de services visant à offrir 
aux personnes autochtones en établissement de détention 
les services et les conditions les plus favorables à l’amorce 
d’un processus de réhabilitation ou de guérison, à l’aide 
d’une approche culturellement adaptée pour la période du 
1er avril 2026 au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat de services visant à offrir 
aux personnes autochtones en établissement de détention 
les services et les conditions les plus favorables à l’amorce 
d’un processus de réhabilitation ou de guérison, à l’aide 
d’une approche culturellement adaptée entre le gouverne-
ment du Québec et Les Services parajudiciaires autoch-
tones du Québec, lequel sera substantiellement conforme 
au projet de contrat joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87667

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 437-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un contrat de services 
d’intervention spécialisés auprès des femmes autoch-
tones incarcérées ayant un passé de victimisation 
sexuelle ou conjugale entre le gouvernement du Québec 
et Les Services parajudiciaires autochtones du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1), le 
ministre de la Sécurité publique veille à favoriser l’accès  
des personnes contrevenantes à des programmes et des 
services spécialisés offerts par des ressources de la com-
munauté en vue de leur réinsertion sociale et dans la pers-
pective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec 
souhaitent conclure un contrat de services d’intervention  
spécialisés auprès des femmes autochtones incarcérées 
ayant un passé de victimisation sexuelle ou conjugale pour 
la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat de services d’interven-
tion spécialisés auprès des femmes autochtones incarcé-
rées ayant un passé de victimisation sexuelle ou conju-
gale entre le gouvernement du Québec et Les Services 
parajudiciaires autochtones du Québec, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet de contrat joint à la  
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87668

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1899

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 438-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de parte-
nariat en matière d’hébergement dans la communauté 
de personnes contrevenantes en vue de leur réinser- 
tion sociale entre le gouvernement du Québec et 
Kapatakan Gilles Jourdain et le versement d’une aide 
financière d’un montant maximal de 1 806 724,98 $, au 
cours des exercices financiers 2026-2027 et 2027-2028, 
aux fins prévues par cet accord

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 110 de la Loi sur le système correctionnel du 
Québec  (chapitre S-40.1), le ministre de la Sécurité 
publique peut reconnaître comme partenaire des Services 
correctionnels un organisme communautaire qui satisfait 
aux critères qui y sont prévus;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 112 de cette loi, 
un organisme communautaire est reconnu par le ministre 
comme partenaire des Services correctionnels au moyen 
d’un accord de partenariat;

ATTENDU QUE Kapatakan Gilles Jourdain est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
Kapatakan Gilles Jourdain souhaitent conclure l’Accord 
de partenariat en matière d’hébergement dans la com-
munauté de personnes contrevenantes en vue de leur 
réinsertion sociale pour la période du 1er avril 2026 au 
31 mars 2028 afin d’offrir des activités ou des services 
complémentaires à ceux offerts par les Services correc-
tionnels relativement à l’hébergement dans la commu-
nauté de personnes qui lui sont référées par les Services 
correctionnels;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 

ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Sécurité publique à verser une aide financière d’un 
montant maximal de 1 806 724,98 $ à Kapatakan Gilles 
Jourdain, soit un montant maximal de 902 126,70 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 904 598,28 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, aux fins pré-
vues par cet accord et selon les conditions et les modalités 
qui y sont prévues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé l’Accord de partenariat en matière 
d’hébergement dans la communauté de personnes contre-
venantes en vue de leur réinsertion sociale entre le gouver-
nement du Québec et Kapatakan Gilles Jourdain, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’accord joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE le ministre de la Sécurité publique soit auto-
risé à verser une aide financière d’un montant maximal 
de 1 806 724,98 $ à Kapatakan Gilles Jourdain, soit un 
montant maximal de 902 126,70 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027 et de 904 598,28 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, aux fins prévues par cet accord 
et selon les conditions et les modalités qui y sont prévues.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87669

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 439-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du contrat visant à 
confier à une communauté autochtone le suivi dans la 
communauté des personnes contrevenantes autochtones 
entre le gouvernement du Québec et le Conseil mohawk 
de Kahnawà:ke

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 31 de la Loi sur 
le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1), le 
gouvernement peut, conformément à la loi, conclure, avec 
une communauté autochtone représentée par son conseil 
de bande ou par le conseil du village nordique ou avec 
un regroupement de communautés ainsi représentées ou 
tout autre regroupement autochtone, une entente visant 
à lui confier, en tout ou en partie, l’administration d’un 
centre correctionnel communautaire ou le suivi dans la 
communauté des personnes contrevenantes autochtones;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil mohawk de Kahnawà:ke souhaitent conclure un 
contrat visant à confier à ce dernier le suivi dans la com-
munauté des personnes contrevenantes autochtones pour 
la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2028;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE ce contrat constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3  juillet 2014, ce contrat est exclu de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat visant à confier à une 
communauté autochtone le suivi dans la communauté des 
personnes contrevenantes autochtones entre le gouverne-
ment du Québec et le Conseil mohawk de Kahnawà:ke, 
lequel sera substantiellement conforme au projet de contrat 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87670

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 440-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de parte-
nariat visant à permettre la poursuite des services de 
réinsertion sociale qui répondent spécifiquement aux 
besoins des personnes contrevenantes autochtones 
du secteur de l’Outaouais entre le gouvernement du 
Québec et Les Services parajudiciaires autochtones du 
Québec

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 110 de la Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1), le ministre de la Sécurité publique peut 
reconnaître comme partenaire des Services correctionnels 
un organisme communautaire qui satisfait aux critères qui 
y sont prévus;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 112 de cette loi, 
un organisme communautaire est reconnu par le ministre 
comme partenaire des Services correctionnels au moyen 
d’un accord de partenariat;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec 
souhaitent conclure l’Accord de partenariat visant à per-
mettre la poursuite des services de réinsertion sociale 
qui répondent spécifiquement aux besoins des personnes 
contrevenantes autochtones du secteur de l’Outaouais pour 
la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2028;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé l’Accord de partenariat visant à  
permettre la poursuite des services de réinsertion sociale  
qui répondent spécifiquement aux besoins des personnes  

contrevenantes autochtones du secteur de l’Outaouais entre  
le gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires  
autochtones du Québec, lequel sera substantiellement  
conforme au projet d’accord joint à la recommandation  
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87671

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 441-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’un contrat de services 
d’accompagnement en milieu urbain dans la région  
de Montréal auprès de la clientèle autochtone correc-
tionnelle présentant différentes problématiques ou  
vulnérabilités entre le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1), le 
ministre de la Sécurité publique veille à favoriser l’accès 
des personnes contrevenantes à des programmes et des 
services spécialisés offerts par des ressources de la com-
munauté en vue de leur réinsertion sociale et dans la pers-
pective de soutenir leur réhabilitation;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
Les Services parajudiciaires autochtones du Québec  
souhaitent conclure un contrat de services d’accompagne-
ment en milieu urbain dans la région de Montréal auprès 
de la clientèle autochtone correctionnelle présentant diffé- 
rentes problématiques ou vulnérabilités pour la période du 
1er avril 2026 au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE ce contrat constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvé le contrat de services d’accom-
pagnement en milieu urbain dans la région de Montréal 
auprès de la clientèle autochtone correctionnelle présen-
tant différentes problématiques ou vulnérabilités entre le 
gouvernement du Québec et Les Services parajudiciaires 
autochtones du Québec, lequel sera substantiellement 
conforme au projet de contrat joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87672

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 442-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur le finan-
cement des infrastructures policières dans la commu-
nauté de Pakua Shipi entre le Conseil des Innus de Pakua 
Shipi, le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec et l’octroi au Conseil des Innus de Pakua 
Shipi d’une subvention maximale de 6 424 800 $, au 
cours des exercices financiers 2025-2026, 2026-2027 
et 2027-2028, selon l’avancement des travaux, pour la 
construction et l’ameublement d’un poste de police dans 
la communauté de Pakua Shipi

ATTENDU QUE le Conseil des Innus de Pakua Shipi, 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 
souhaitent conclure l’Entente sur le financement des infras-
tructures policières dans la communauté de Pakua Shipi, 
laquelle établit les conditions et les modalités d’octroi 
d’une subvention pour la construction et l’ameublement 
d’un poste de police;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente constitue également 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer au Conseil des Innus de Pakua 
Shipi une subvention maximale de 6 424 800 $, au cours 
des exercices financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-
2028, selon l’avancement des travaux, pour la construction 
et l’ameublement d’un poste de police dans la communauté 
de Pakua Shipi et selon les conditions et les modalités 
prévues à l’Entente sur le financement des infrastructures 
policières dans la communauté de Pakua Shipi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et les 
Inuit et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente sur le financement des 
infrastructures policières dans la communauté de Pakua 
Shipi entre le Conseil des Innus de Pakua Shipi, le gouver-
nement du Canada et le gouvernement du Québec, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer au Conseil des Innus de Pakua Shipi une sub-
vention maximale de 6 424 800 $, au cours des exercices 
financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028, selon 
l’avancement des travaux, pour la construction et l’ameu-
blement d’un poste de police dans la communauté de Pakua 
Shipi et selon les conditions et les modalités prévues à 
l’Entente sur le financement des infrastructures policières 
dans la communauté de Pakua Shipi.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87673

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 443-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Avenant numéro 1 
à l’Entente de contribution financière dans le cadre du 
Programme de contribution pour combattre les crimes 
graves et le crime organisé entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, par le décret numéro 449-2024 du 
13 mars 2024, le gouvernement a approuvé l’Entente de 
contribution financière dans le cadre du Programme de 
contribution pour combattre les crimes graves et le crime 
organisé, entre le gouvernement du Canada et le gouver-
nement du Québec, laquelle a été conclue le 19 mars 2024;

ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure  
l’Avenant numéro 1 à l’Entente de contribution financière 
dans le cadre du Programme de contribution pour com-
battre les crimes graves et le crime organisé afin d’augmen-
ter la contribution financière du gouvernement du Canada 
pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre 
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Avenant numéro 1 à l’Entente de 
contribution financière dans le cadre du Programme de 
contribution pour combattre les crimes graves et le crime 
organisé entre le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment du Québec, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87674

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 444-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord Canada-
Québec visant le renforcement de la résilience des com-
munautés face aux feux de forêt par la mise en œuvre de 
gouvernance et de projets de prévention et d’atténuation 
des risques liés aux feux de forêt

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Accord 
Canada-Québec visant le renforcement de la résilience des 
communautés face aux feux de forêt par la mise en œuvre 
de gouvernance et de projets de prévention et d’atténuation 
des risques liés aux feux de forêt;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre 
responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord Canada-Québec visant le 
renforcement de la résilience des communautés face aux 
feux de forêt par la mise en œuvre de gouvernance et de 
projets de prévention et d’atténuation des risques liés aux 
feux de forêt, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87675

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 445-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la désignation, aux fins de l’applica-
tion de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents, des lieux de garde en milieu fermé pour 
les adolescents

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1781-94 du 
14 décembre 1994, le gouvernement a confié la garde 
en milieu fermé des adolescents, au sens du paragraphe 
1 de l’article 24.1 de la Loi sur les jeunes contrevenants 
(L.R.C., 1985, c. Y-1), à des établissements énumérés dans 
ce décret;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 803-96 du  
26 juin 1996, le gouvernement a confié la garde en 
milieu fermé des adolescents, au sens du paragraphe 1 
de l’article 24.1 de cette loi, à l’Institut Philippe Pinel de 
Montréal;

ATTENDU QUE le paragraphe 7 de l’article 165 de 
la Loi sur le système de justice pénale pour les adoles-
cents (L.C. 2002, c. 1) prévoit notamment que, dans le 
cas où le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province 
ordonne en vertu de l’article 88 de cette loi que la déter-
mination du niveau de garde des adolescents et l’examen 
de ces déterminations soient effectués conformément à  
la Loi sur les jeunes contrevenants, la désignation des  
lieux ou établissements de garde en milieu fermé effectuée 
sous le régime de cette dernière loi demeure en vigueur 
pour l’application de l’article 88, sous réserve de toute 
modification ou annulation;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 477-2003 du  
31 mars 2003, le gouvernement a ordonné que la déter-
mination du niveau de garde des adolescents et l’examen 
de ces déterminations soient effectués conformément à la  
Loi sur les jeunes contrevenants;

ATTENDU QUE le paragraphe 1 de l’article 24.1 de 
cette loi prévoit deux types de garde, soit la garde en milieu 
ouvert et la garde en milieu fermé;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2 de l’arti- 
cle 85 de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents, les lieux de garde d’une province — offrant 
un ou plusieurs niveaux de garde — sont désignés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil ou son délégué dans le 
cas où ils n’offrent qu’un seul niveau de garde compor-
tant le degré de confinement minimal et par le lieutenant- 
gouverneur en conseil dans tous les autres cas;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner, aux fins de  
l’application de la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents, des lieux de garde en milieu fermé 
pour les adolescents;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer les décrets 
numéro 1781-94 du 14 décembre 1994 et numéro 803-96 
du 26 juin 1996;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable des Services sociaux :

QUE soient désignés, aux fins de l’application de la 
Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 
(L.C. 2002, c. 1), les lieux de garde en milieu fermé pour 
les adolescents suivants :

Région 02 – Saguenay – Lac-Saint-Jean

Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean :

Centre de protection et de réadaptation pour les jeunes 
en difficulté d’adaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Chicoutimi

Région 03 – Capitale-Nationale

Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de la Capitale-Nationale :

1)  Centre de protection et de réadaptation pour les 
jeunes en difficulté d’adaptation de Beauport

2)  Centre multiservices de santé et de services sociaux 
Sacré-Cœur

Région 04 – Mauricie-et-Centre-du-Québec

Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec :

1)  Centre de protection et de réadaptation pour les jeunes 
et les mères en difficulté d’adaptation Edgar-Laforest

2)  Centre de protection et de réadaptation pour les 
jeunes et les mères en difficulté d’adaptation Charles- 
Edouard-Bourgeois

Région 05 – Estrie

Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Estrie

Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Val-du-Lac

Région 06 – Montréal

Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal
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Centre de réadaptation pour jeunes en difficultés d’adap-
tation de la Cité-des-Prairies

Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Prévost

2)  Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel

Région 07 – Outaouais

Centre intégré de santé et de services sociaux de 
l’Outaouais :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Jean-Eudes-Morin

2)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Taché

Région 08 – Abitibi-Témiscamingue

Centre intégré de santé et de services sociaux de 
l’Abitibi-Témiscamingue

Centre multiservices de santé et de services sociaux 
l’Étape

Région 09- Côte Nord

Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Côte-Nord :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Richelieu

2)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Sept-Îles

Région 11 – Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Gaspésie :

Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Gaspé

Région 12 – Chaudière-Appalaches

Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches

Centre de protection et de réadaptation pour les jeunes 
en difficulté d’adaptation de Lévis

Région 13 – Laval

Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation Cartier

2)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Laval

Région 15 – Laurentides

Centre intégré de santé et de services sociaux des 
Laurentides :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation d’Huberdeau

2)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Thérèse-de Blainville

Région 16 – Montérégie

Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Est :

1)  Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation de Chambly

2)  Centre de protection et de réadaptation pour les 
jeunes en difficulté d’adaptation de Saint-Hyacinthe

Région 17 – Nunavik

Régie régionale de la santé et des services sociaux du 
Nunavik

Ulluriaq-Boys

Région 18- Terres-Cries-de-la-Baie-James

Unité de vie Mistissini

QUE le présent décret remplace les décrets  
numéro 1781-94 du 14 décembre 1994 et numéro 803-96 
du 26 juin 1996.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87676

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 446-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 9 300 000 $ à l’Initiative immobilière 
communautaire, S.E.C., au cours des exercices 
financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour la réalisation 
de projets immobiliers permettant à des organismes 
communautaires d’acquérir, de rénover ou de construire 
des immeubles ou des espaces commerciaux

ATTENDU QUE l’Initiative immobilière communau-
taire, S.E.C. est une société en commandite constituée en 
vertu du Code civil du Québec aidant des organismes com-
munautaires à accéder à la propriété de locaux adéquats en 
fonction des besoins de leur milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1253-2025 du 
8 octobre 2025, le gouvernement a autorisé la ministre 
responsable de la Solidarité sociale et de l’Action commu-
nautaire à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 9 300 000 $ à Initiative immobilière communautaire, 
S.E.C., soit un montant maximal de 6 700 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026 et de 2 600 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour la réalisation de 
projets immobiliers permettant à des organismes com-
munautaires d’acquérir, de rénover ou de construire des 
immeubles ou des espaces commerciaux;

ATTENDU QUE qu’aucune convention n’a été conclue 
et qu’aucun montant n’a été versé, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 et 2026-2027, en vertu de ce décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de la Solidarité sociale et de l’Action commu-
nautaire à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 9 300 000 $ à l’Initiative immobilière communautaire, 
S.E.C., soit un montant maximal de 6 700 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2025-2026 et de 2 600 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, pour la réalisa-
tion de projets immobiliers permettant à des organismes 
communautaires d’acquérir, de rénover ou de construire 
des immeubles ou des espaces commerciaux, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret  
numéro 1253-2025 du 8 octobre 2025 en conséquence;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire :

QUE la ministre responsable de la Solidarité sociale 
et de l’Action communautaire soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 9 300 000 $ à 
l’Initiative immobilière communautaire, S.E.C., soit un 
montant maximal de 6 700 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 2 600 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour la réalisation de projets 
immobiliers permettant à des organismes communautaires 
d’acquérir, de rénover ou de construire des immeubles ou 
des espaces commerciaux, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

QUE le décret présent décret remplace le décret  
numéro 1253-2025 du 8 octobre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87677

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 447-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 9 200 000 $ à la Table nationale 
des Corporations de développement communautaire,  
au cours des années financières 2025-2026, 2026-2027 
et 2028-2029, pour la réalisation d’un projet pilote 
visant à soutenir les organismes communautaires dans la 
réalisation de projets de rénovation et dans leurs besoins 
de relocalisation

ATTENDU QUE la mesure 2.2.1 du Plan d’action gou-
vernemental en matière d’action communautaire 2022-
2027 prévoit le développement d’un programme d’accom-
pagnement, d’accès à des locaux et d’amélioration locative 
pour les organismes communautaires;

ATTENDU QUE la Table nationale des Corporations 
de développement communautaire est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la  
Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a notamment 
pour mission de promouvoir la place qu’occupe le mouve- 
ment communautaire autonome dans le développement 
local, et ce, dans une perspective de justice sociale;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché du 
travail (chapitre M-15.001), pour l’exercice de ses attribu-
tions, la ministre responsable de la Solidarité sociale et de 
l’Action communautaire peut notamment conclure avec 
toute personne, association, société ou tout organisme des 
ententes dans les domaines de sa compétence;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
responsable de la Solidarité sociale et de l’Action com-
munautaire à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 9 200 000 $ à la Table nationale des Corporations 
de développement communautaire, soit un montant  
maximal de 5 100 000 $ au cours de l’année finan-
cière  2025-2026, de 3 670 000 $ au cours de l’année 
financière 2026-2027 et de 430 000 $ au cours de l’année 
financière 2028-2029, pour la réalisation d’un projet pilote 

visant à soutenir les organismes communautaires dans la 
réalisation de projets de rénovation et dans leurs besoins 
de relocalisation;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire :

QUE la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire soit autorisée à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 9 200 000 $ à la Table 
nationale des Corporations de développement communau-
taire, soit un montant maximal de 5 100 000 $ au cours  
de l’année financière 2025-2026, de 3 670 000 $ au  
cours de l’année financière 2026-2027 et de 430 000 $  
au cours de l’année financière 2028-2029, pour la réali-
sation d’un projet pilote visant à soutenir les organismes 
communautaires dans la réalisation de projets de rénova-
tion et dans leurs besoins de relocalisation;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87678

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 448-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 2 000 000 $ au Comité organisa-
teur de la Finale des Jeux du Québec – Saint-Georges 
2027, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 
2027-2028, pour la réalisation de la 61e Finale estivale 
des Jeux du Québec 2027

ATTENDU QUE le Comité organisateur de la Finale 
des Jeux du Québec – Saint-Georges 2027 est une personne 
morale sans but lucratif légalement constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
qui a notamment pour objectif de réaliser la 61e Finale 
estivale des Jeux du Québec à Saint-Georges en 2027;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15), la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air exerce ses fonctions dans les domaines du loisir 
et du sport;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein 
air peut notamment accorder, aux conditions qu’elle croit 
devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises à 
sa disposition à cette fin;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable du Sport, du Loisir et du Plein air à octroyer une 
aide financière d’un montant maximal de 2 000 000 $ au 
Comité organisateur de la Finale des Jeux du Québec – 
Saint-Georges 2027, soit un montant maximal de 350 000 $  
au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 1 450 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 200 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour la réali-
sation de la 61e Finale estivale des Jeux du Québec 2027, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une conven-
tion, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air :

QUE la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air soit autorisée à octroyer une aide financière d’un 
montant maximal de 2 000 000 $ au Comité organisateur 
de la Finale des Jeux du Québec – Saint-Georges 2027, soit 
un montant maximal de 350 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, de 1 450 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2026-2027 et de 200 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2027-2028, pour la réalisation de la 
61e Finale estivale des Jeux du Québec 2027, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87679

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 449-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 3 900 000 $ à la Société des établissements  
de plein air du Québec, au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, pour le financement de mesures admi-
nistratives visant l’attraction et la rétention des employés

ATTENDU QUE la Société des établissements de plein 
air du Québec est une compagnie à fonds social constituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur la Société des établisse-
ments de plein air du Québec (chapitre S-13.01);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15), la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air exerce ses fonctions dans les domaines du loisir 
et du sport;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein 
air peut notamment accorder, aux conditions qu’elle croit 
devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises à 
sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable du Sport, du Loisir et du Plein air à octroyer une 
aide financière maximale de 3 900 000 $ à la Société des 
établissements de plein air du Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour le financement de mesures 
administratives visant l’attraction et la rétention des 
employés, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air :

QUE la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air soit autorisée à octroyer une aide financière maxi-
male de 3 900 000 $ à la Société des établissements de plein 
air du Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour le financement de mesures administratives visant  
l’attraction et la rétention des employés intégrées à sa 
structure salariale, et ce, conditionnellement à la signa-
ture d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87680

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 450-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le versement à la Société des 
Traversiers du Québec d’une subvention d’un montant 
maximal de 14 352 870 $, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, afin de réduire son déficit

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur la Société des Traversiers du Québec 
(chapitre S-14), la Société des Traversiers du Québec a 
notamment pour objet de fournir des services de transport 
par traversier entre les rives des fleuves, rivières et lacs qui 
sont situés dans le Québec et d’acquérir, de posséder ou 
d’aliéner les biens nécessaires à ces services, et d’exécuter 
ou de faire exécuter tous les travaux destinés à assurer 
ces services;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre res-
ponsable de la Stratégie maritime à verser à la Société 
des Traversiers du Québec une subvention d’un montant 
maximal de 14 352 870 $, au cours de l’exercice financier 
2025-2026, afin de réduire son déficit;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de  
versement de cette subvention seront établies dans  
un avenant à la convention de subvention conclue le 
29 juillet 2025, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable de la Stratégie mari-
time suppléant :

QUE le ministre responsable de la Stratégie mari-
time soit autorisé à verser à la Société des Traversiers 
du Québec une subvention d’un montant maximal de 
14 352 870 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de réduire son déficit;

QUE les conditions et les modalités de versement 
de cette subvention soient établies dans un avenant à la 
convention de subvention conclue le 29 juillet 2025, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87681

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 451-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 4 650 000 $ à l’Alliance de l’industrie 
touristique du Québec, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour soutenir le développement de  
liaisons aériennes et maritimes vers le Québec 
et la modification du décret numéro  571-2022 du 
23 mars 2022

ATTENDU QUE, par le décret numéro 571-2022 du 
23 mars 2022, la ministre du Tourisme a été autorisée 
à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
10 000 000 $ à l’Alliance de l’industrie touristique du 
Québec, au cours de l’exercice financier 2021-2022, pour 
soutenir le développement de liaisons aériennes vers le 
Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle 
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de 
subventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’arti- 
cle 4 de ce règlement, tout octroi et toute promesse de  
subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette  
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 4 650 000 $ à l’Alliance de l’industrie touristique du 
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
soutenir le développement de liaisons aériennes et mari-
times vers le Québec, et de modifier le décret numéro 571-
2022 du 23 mars 2022 afin que la subvention octroyée 
en vertu de ce décret puisse être utilisée pour soutenir le 
développement de liaisons aériennes et maritimes vers le 

Québec, le tout conformément à un avenant à la conven-
tion de subvention conclue le 24 mars 2022, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 4 650 000 $ à 
l’Alliance de l’industrie touristique du Québec, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, pour soutenir le déve-
loppement de liaisons aériennes et maritimes vers le 
Québec, et que soit modifié le décret numéro 571-2022 
du 23 mars 2022 afin que la subvention octroyée en vertu 
de ce décret puisse être utilisée pour soutenir le dévelop-
pement de liaisons aériennes et maritimes vers le Québec, 
le tout conformément à un avenant à la convention de 
subvention conclue le 24 mars 2022, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87682

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 452-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 234 500 $ à Exploramer, au  
cours des exercices financiers 2025-2026 et 2027-2028, 
afin de soutenir la réalisation de son projet de pérenni-
sation – Phase 3 – Volet 1 : Attractivité et bonification 
de l’expérience des visiteurs

ATTENDU QUE Exploramer est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38), dont la mission est 
de sensibiliser le public à la protection et à la connaissance 
du milieu marin du Saint-Laurent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article  5 de la Loi sur le ministère du Tourisme  
(chapitre M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier  alinéa de  
l’article 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle 
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques 
et des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, 
avec l’autorisation du gouvernement, son soutien financier 
ou technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 234 500 $ à Exploramer, soit un mon-
tant maximal de 740 700 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026 et de 493 800 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, afin de soutenir la réalisation de son 
projet de pérennisation – Phase 3 – Volet 1 : Attractivité et 
bonification de l’expérience des visiteurs;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans une conven-
tion d’aide financière à être conclue entre la ministre du 
Tourisme et Exploramer, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une aide financière d’un montant maximal de 1 234 500 $ 
à Exploramer, soit un montant maximal de 740 700 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 493 800 $ au 
cours de l’exercice financier 2027-2028, afin de soutenir 
la réalisation de son projet de pérennisation – Phase 3  
– Volet 1 : Attractivité et bonification de l’expérience des 
visiteurs;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans une convention d’aide 
financière à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
Exploramer, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87683

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 453-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat 
d’une membre indépendante et présidente du conseil  
d’administration de la Société du Palais des congrès 
de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal 
(chapitre S-14.1) la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de onze membres nommés 
par le gouvernement, dont le président du conseil et le  
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat 
ne peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, sont rémunérés 
par la société aux conditions et dans la mesure que déter-
mine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 471-2021 
du 24 mars 2021, madame Josée Noiseux a été nommée 
membre indépendante et présidente du conseil d’adminis-
tration de la Société du Palais des congrès de Montréal, 
que son mandat viendra à échéance le 23 mars 2026 et 
qu’il y a lieu de la nommer de nouveau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE madame Josée Noiseux, administratrice de 
sociétés, soit nommée de nouveau membre indépendante 
et présidente du conseil d’administration de la Société 
du Palais des congrès de Montréal pour un mandat de  
cinq ans à compter du 24 mars 2026;

QUE madame Josée Noiseux, nommée en vertu du  
présent décret, soit rémunérée et remboursée des dépenses 
faites dans l’exercice de ses fonctions, conformément 
au décret numéro 221-2023 du 8 mars 2023 concernant 
la rémunération et le remboursement des dépenses de 
membres du conseil d’administration de certaines sociétés 
d’État et les modifications qui y ont été ou qui pourront 
y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87684

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 454-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 2 155 500 $ à la Fondation pour la biodiversité 
et la faune du Québec, au cours des exercices finan-
ciers 2025-2026 à 2027-2028, pour l’élaboration et la 
mise en œuvre d’un programme d’aide financière pour 
la protection de la faune et des habitats fauniques lors 
de la pratique du véhicule hors route

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 130 de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre 
C-61.1), la Fondation pour la biodiversité et la faune du 
Québec est une personne morale sans but lucratif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 145 de cette loi, la Fondation pour la biodiversité 
et la faune du Québec a pour fonction de promouvoir et 
de soutenir la conservation et la mise en valeur de la bio-
diversité, notamment de la faune et des habitats naturels;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  3° du  
deuxième alinéa de cet article, à cette fin, elle peut four-
nir de l’aide financière ou technique à toute personne ou 
organisme à la condition que cette aide soit accordée dans 
le cadre de son plan d’activités approuvé par le gouverne-
ment et qu’elle soit utilisée pour promouvoir ou soutenir 
la conservation ou la mise en valeur de la biodiversité, 
notamment de la faune et des habitats naturels;

ATTENDU QUE, par le décret numéro  1131-2023 
du 5 juillet 2023, le gouvernement a approuvé le Plan 
stratégique 2023-2027 de la Fondation de la faune du 
Québec, dont le nom a été remplacé par Fondation pour 
la biodiversité et la faune du Québec par la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12);

ATTENDU QUE, dans le cadre du programme d’aide 
financière pour la protection de la faune et des habitats 
fauniques lors de la pratique du véhicule hors route, la 
Fondation pour la biodiversité et la faune du Québec sou-
tiendra financièrement des initiatives visant à promouvoir 
ou soutenir la conservation ou la mise en valeur de la bio-
diversité, conformément au Règlement sur les demandes 
d’aide financière soumises à la Fondation pour la biodi-
versité et la faune du Québec (chapitre C-61.1, r. 15) et au 
Plan stratégique 2023-2027 de la Fondation de la faune 
du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable peut 
accorder des subventions pour fins de transport;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à octroyer une aide 
financière maximale de 2 155 500 $ à la Fondation pour 
la biodiversité et la faune du Québec, soit un montant  
maximal de 710  900 $ au cours de l’exercice finan-
cier  2025-2026, de 718  500 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027 et de 726 100 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028, pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’aide financière pour la protection de 
la faune et des habitats fauniques lors de la pratique du 
véhicule hors route;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans une conven-
tion d’aide financière à être conclue entre le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable et la Fondation pour 
la biodiversité et la faune du Québec, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de 
subventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’arti- 
cle 4 de ce règlement, tout octroi et toute promesse de  
subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette  
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à octroyer une aide financière maxi-
male de 2 155 500 $ à la Fondation pour la biodiversité et 
la faune du Québec, soit un montant maximal de 710 900 $ 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 718 500 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 726 100 $ au 
cours de l’exercice financier 2027-2028, pour l’élaboration 
et la mise en œuvre d’un programme d’aide financière 
pour la protection de la faune et des habitats fauniques 
lors de la pratique du véhicule hors route;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans une convention d’aide 
financière à être conclue entre le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable et la Fondation pour la biodiversité 
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et la faune du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87685

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 455-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi à la Ville de La Tuque d’une 
aide financière maximale de 2 760 028 $, au cours des 
exercices financiers  2025-2026 et  2026-2027, pour  
l’entretien de deux chemins menant au hameau de Clova 
et au secteur Parent

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi sur les transports (chapitre T-12) le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à octroyer à la Ville 
de La Tuque une aide financière maximale de 2 760 028 $, 
soit un montant maximal de 1 380 014 $ au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026 et de 1 380 014 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour l’entretien de deux 
chemins menant au hameau de Clova et au secteur Parent;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront établies dans une conven-
tion d’aide financière à être conclue entre le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable et la Ville de  
La Tuque, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à octroyer à la Ville de La Tuque 
une aide financière maximale de 2 760 028 $, soit un 
montant maximal de 1 380 014 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 1 380 014 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour l’entretien de deux chemins 
menant au hameau de Clova et au secteur Parent;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière soient établies dans une convention d’aide 
financière à être conclue entre le ministre des Transports 
et de la Mobilité durable et la Ville de La Tuque, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87686

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 456-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 1752-2024 du 4 décembre 2024 concernant 
le versement d’une aide financière maximale de 
776 200 000 $ à l’Autorité régionale de transport métro-
politain, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2028-2029, pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1752-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 776 200 000 $ à l’Autorité 
régionale de transport métropolitain, soit un montant 
maximal de 200 000 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, de 229 600 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 196 600 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028 et de 150 000 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2028-2029, pour le financement du 
transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 1752-2024 du 4 décembre 2024 afin d’autoriser le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable à verser 
un montant maximal de 429 600 000 $ à l’Autorité régio-
nale de transport métropolitain, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, plutôt qu’un montant maximal de 
200 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 229 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour le financement du transport collectif, et ce, 
conformément à un avenant à la convention d’aide finan-
cière conclue le 31 mars 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le décret numéro 1752-2024 du 4 décembre 2024 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de 
429 600 000 $ à l’Autorité régionale de transport métro-
politain, au cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt 
qu’un montant maximal de 200 000 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026 et de 229 600 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour le financement du 
transport collectif, et ce, conformément à un avenant à la 

convention d’aide financière conclue le 31 mars 2025, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87687

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 457-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 1749-2024 du 4 décembre 2024 concernant 
le versement d’une aide financière maximale de 
4 600 000 $ à la Société de transport de Lévis, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour 
le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1749-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une aide 
financière maximale de 4 600 000 $ à la Société de trans-
port de Lévis, soit un montant maximal de 1 500 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 1 300 000 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, de 1 100 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028 et de 700 000 $  
au cours de l’exercice financier 2028-2029, pour le finan-
cement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 1749-2024 du 4 décembre 2024 afin d’autoriser le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable à verser un 
montant maximal de 2 800 000 $ à la Société de transport 
de Lévis, au cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt 
qu’un montant maximal de 1 500 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026 et de 1 300 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour le financement du 
transport collectif, et ce, conformément à un avenant à la 
convention d’aide financière conclue le 11 mars 2025, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le décret numéro 1749-2024 du 4 décembre 2024 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de 
2 800 000 $ à la Société de transport de Lévis, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’un montant 
maximal de 1 500 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026 et de 1 300 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, et ce, conformément à un avenant à 

la convention d’aide financière conclue le 11 mars 2025, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87688

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 458-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 1745-2024 du 4 décembre 2024 concernant 
le versement d’une aide financière maximale de 
20 200 000 $ à la Société de transport de l’Outaouais, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-
2029, pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1745-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 20 200 000 $ à la Société 
de transport de l’Outaouais, soit un montant maximal de 
6 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
5 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027,  
de 4 700 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 
et de 3 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-
2029, pour le financement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 1745-2024 du 4 décembre 2024 afin d’autoriser le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable à verser un 
montant maximal de 12 300 000 $ à la Société de transport 
de l’Outaouais, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
plutôt qu’un montant maximal de 6 500 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026 et de 5 800 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour le financement du 
transport collectif, et ce, conformément à un avenant à la 
convention d’aide financière conclue le 7 mars 2025, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le décret numéro 1745-2024 du 4 décembre 2024, 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports 
et de la Mobilité durable à verser un montant maximal 
de 12 300 000 $ à la Société de transport de l’Outaouais, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’un 
montant maximal de 6 500 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 5 800 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour le financement du transport 
collectif, et ce, conformément à un avenant à la convention 

d’aide financière conclue le 7 mars 2025, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87689

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 459-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 1748-2024 du 4 décembre 2024 concernant 
le versement d’une aide financière maximale de 
37 800 000 $ à la Société de transport de Québec, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, 
pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1748-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 37 800 000 $ à la Société 
de transport de Québec, soit un montant maximal de 
12 100 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
10 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027,  
de 8 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 
et de 6 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-
2029, pour le financement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 
numéro 1748-2024 du 4 décembre 2024 afin d’autoriser le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable à verser 
un montant maximal de 23 000 000 $ à la Société de trans-
port de Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
plutôt qu’un montant maximal de 12 100 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026 et de 10 900 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour le financement du 
transport collectif, et ce, conformément à un avenant à la 
convention d’aide financière conclue le 8 avril 2025, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le décret numéro 1748-2024 du 4 décembre 2024 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de 
23 000 000 $ à la Société de transport de Québec, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’un montant 
maximal de 12 100 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026 et de 10 900 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour le financement du transport col-
lectif, et ce, conformément à un avenant à la convention 

d’aide financière conclue le 8  avril  2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87690

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 460-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 1750-2024 du 4 décembre 2024 concernant  
le versement d’une aide financière maximale de  
3 100 000 $ à la Société de transport de Trois-Rivières, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-
2029, pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1750-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 3 100 000 $ à la Société de 
transport de Trois-Rivières, soit un montant maximal de  
1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026,  
de 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, de  
700 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028  
et de 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029, 
pour le financement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 1750-2024 du 4 décembre 2024 afin d’auto- 
riser le ministre des Transports et de la Mobilité durable  
à verser un montant maximal de 1 900 000 $ à la Société  
de transport de Trois-Rivières, au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, plutôt qu’ un montant maximal de  
1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour le financement du transport collectif, et ce, confor-
mément à un avenant à la convention d’aide financière 
conclue le 13 mars 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE le décret numéro 1750-2024 du 4 décembre 2024 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de 
1 900 000 $ à la Société de transport de Trois-Rivières, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’ un 
montant maximal de 1 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 900 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour le financement du transport 
collectif, et ce, conformément à un avenant à la conven-
tion d’aide financière conclue le 13 mars 2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87691

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 461-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 1747-2024 du 4 décembre 2024 concernant  
le versement d’une aide financière maximale de  
3 800 000 $ à la Société de transport du Saguenay, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, 
pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1747-2024 du  
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 3 800 000 $ à la Société  
de transport du Saguenay, soit un montant maximal de  
1 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
1 100 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027,  
de 900 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 et 
de 600 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-2029, 
pour le financement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 1747-2024 du 4 décembre 2024 afin d’auto- 
riser le ministre des Transports et de la Mobilité durable 
à verser un montant maximal de 2 300 000 $ à la Société 
de transport du Saguenay, au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, plutôt qu’un montant maximal de  
1 200 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 1 100 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour le financement du transport collectif, et ce, confor-
mément à un avenant à la convention d’aide financière 
conclue le 7 octobre 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE le décret numéro 1747-2024 du 4 décembre 2024 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de  
2 300 000 $ à la Société de transport du Saguenay, au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’un 
montant maximal de 1 200 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 1 100 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour le financement du transport 
collectif, et ce, conformément à un avenant à la convention 
d’aide financière conclue le 7 octobre 2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87692

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 462-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret  
numéro 1746-2024 du 4 décembre 2024 concer-
nant le versement d’une aide financière maximale de  
6 300 000 $ à la Société de transport de Sherbrooke, au 
cours des exercices financiers 2025-2026 à 2028-2029, 
pour le financement du transport collectif

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1746-2024 du 
4 décembre 2024, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une 
aide financière maximale de 6 300 000 $ à la Société de 
transport de Sherbrooke, soit un montant maximal de  
2 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de  
1 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027,  
de 1 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028 
et de 1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2028-
2029, pour le financement du transport collectif;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 1746-2024 du 4 décembre 2024 afin d’autori-
ser le ministre des Transports et de la Mobilité durable  
à verser un montant maximal de 3 800 000 $ à la Société  
de transport de Sherbrooke, au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, plutôt qu’un montant maximal de  
2 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 1 800 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour le financement du transport collectif, et ce, confor-
mément à un avenant à la convention d’aide financière 
conclue le 14 mars 2025, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE le décret numéro 1746-2024 du 4 décembre 2024, 
soit modifié afin d’autoriser le ministre des Transports et 
de la Mobilité durable à verser un montant maximal de  
3 800 000 $ à la Société de transport de Sherbrooke, au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, plutôt qu’un 
montant maximal de 2 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 1 800 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour le financement du transport 
collectif, et ce, conformément à un avenant à la conven-
tion d’aide financière conclue le 14 mars 2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87693

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 463-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 400 000 000 $ à la Société de transport 
de Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour contribuer à la réalisation du projet de prolonge-
ment de la ligne bleue du métro de Montréal, située sur 
le territoire de la ville de Montréal

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 151 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01), en outre de ce qui est prévu à l’article 4 
de cette loi, la Société de transport de Montréal a pour 
mission d’exploiter une entreprise de transport terrestre 
guidé, par métro, dans le territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1264-2022 du 
22 juin 2022, le gouvernement a autorisé le prolongement 
de la ligne bleue du réseau de métro situé sur le territoire 
de la ville de Montréal, d’une longueur d’environ 6 km de 
l’actuelle station Saint-Michel à l’arrondissement d’Anjou 
dans l’axe de la rue Jean-Talon pour se rediriger dans l’axe 
de la rue Bélanger à partir du boulevard Langelier, com-
prenant cinq stations de métro, deux terminus d’autobus 
métropolitains et d’autres infrastructures opérationnelles 
et de transport actif nécessaires au projet;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre  
des Transports et de la Mobilité durable à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 1 400 000 000 $ à 
la Société de transport de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour contribuer à la réalisation 
du projet de prolongement de la ligne bleue du métro de 
Montréal, situé sur le territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans un avenant à la 
convention conclue le 23 mars 2022, lequel sera substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités spéci- 
fiques au projet de prolongement de la ligne bleue du 
métro de Montréal, située sur le territoire de la ville de 
Montréal, seront prévues dans une convention d’aide  
financière subsidiaire;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité durable 
soit autorisé à octroyer une subvention d’un montant 
maximal de 1 400 000 000 $ à la Société de transport de 
Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
contribuer à la réalisation du projet de prolongement de la 
ligne bleue du métro de Montréal, située sur le territoire 
de la ville de Montréal;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un avenant à la convention 
conclue le 23 mars 2022, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE les conditions et les modalités spécifiques au projet 
de prolongement de la ligne bleue du métro de Montréal, 
située sur le territoire de la ville de Montréal, soient  
prévues dans une convention d’aide financière subsidiaire.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87694

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 464-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification de certaines conditions 
et modalités d’octroi des subventions autorisées par les 
décrets numéros 125-2020 du 19 février 2020, 549-2021 
du 7 avril 2021, 662-2022 du 6 avril 2022 et 511-2025 
du 26 mars 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 125-2020 du 
19 février 2020, modifié par les décrets numéros 598-
2023 du 22 mars 2023 et 511-2025 du 26 mars 2025, 
le gouvernement a autorisé la ministre des Transports 
et de la Mobilité durable à octroyer à la Société de 
transport de Québec le solde d’un montant maximal de  
210 256 400 $ de la subvention d’un montant maximal de 
305 673 400 $ autorisée par ce décret tel que modifié, au 
cours des exercices financiers 2024-2025 à 2027-2028, 
sous forme de paiement au comptant plutôt que sous forme 
de remboursement du service de la dette, pour la réalisation 
par la Ville de Québec de travaux et activités préparatoires 
essentiels dans le cadre du projet de Réseau structurant de 
transport en commun de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 549-2021 du 
7 avril 2021, modifié par le décret numéro 511-2025 du 
26 mars 2025, le gouvernement a autorisé la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à octroyer à la 
Société de transport de Québec le solde de la subvention 
autorisée par ce décret, déduction faite d’un montant de 
14 300 000 $ correspondant à la contribution financière 
du gouvernement du Canada dans le cadre de l’Entente 
bilatérale intégrée relative au programme d’infrastructure 
Investir dans le Canada entre le gouvernement du Québec 
et le gouvernement du Canada, pour le projet de Réseau 
structurant de transport en commun de la Ville de Québec, 
portant ainsi le montant maximal du solde à octroyer en 
vertu de ce décret à 74 339 000 $, au cours des exercices 
financiers 2024-2025 à 2027-2028, sous forme de paiement 
au comptant plutôt que sous forme de remboursement du 
service de la dette, pour la réalisation d’activités de plani-
fication et de travaux et activités préparatoires essentiels 
par la Ville de Québec dans le cadre du projet de Réseau 
structurant de transport en commun de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 662-2022 du  
6 avril 2022, modifié par le décret numéro 598-2023 du  
22 mars 2023, le gouvernement a autorisé la ministre des  
Transports et de la Mobilité durable à octroyer à la Société  
de transport de Québec, également désignée Réseau de  
transport de la Capitale, une subvention additionnelle  
maximale de 124 000 000 $, au cours de l’exercice finan- 
cier 2022-2023, sous la forme d’un paiement au comptant,  
pour la réalisation par la Ville de Québec des travaux et  

activités préparatoires essentiels additionnels dans le cadre  
du projet de Réseau structurant de transport en commun  
de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 511-2025 du 
26 mars 2025, le gouvernement a autorisé la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 200 979 095 $ à la Société 
de transport de Québec, au cours des exercices financiers 
2026-2027 et 2027-2028, pour la réalisation par la Ville 
de Québec de travaux et activités préparatoires essentiels 
dans le cadre du projet de Réseau structurant de transport 
en commun de la Ville de Québec;

ATTENDU QUE, conformément à ces décrets, les 
conditions et les modalités d’octroi de ces subventions 
sont établies dans une convention conclue le 30 septembre 
2021 et dans des avenants conclus le 27 mars 2023 et le 
22 mai 2025;

ATTENDU QUE des modifications doivent être de  
nouveau apportées à cette convention afin notamment 
de déterminer les modalités de versement des sommes 
non versées et les conditions d’admissibilité des frais de 
déplacements;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités d’octroi des subventions autorisées par 
les décrets numéros 125-2020 du 19 février 2020, 549-2021 
du 7 avril 2021, 662-2022 du 6 avril 2022 et 511-2025 du 
26 mars 2025, et ce, conditionnellement à la conclusion 
d’un avenant à la convention d’aide financière conclue le 
30 septembre 2021, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE soient modifiées certaines conditions et moda-
lités d’octroi des subventions autorisées par les décrets  
numéros 125-2020 du 19 février 2020, 549-2021 du  
7 avril 2021, 662-2022 du 6 avril 2022 et 511-2025 du  
26 mars 2025, et ce, conditionnellement à la conclusion 
d’un avenant à la convention d’aide financière conclue le 
30 septembre 2021, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87695

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1928

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 465-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la modification du décret numéro 339-
2022 du 16 mars 2022 concernant l’octroi à la Société 
de transport de Montréal d’une subvention d’un montant 
maximal de 1 120 000 000 $, sous forme de paiement au 
comptant, au cours de l’exercice financier 2021-2022, 
pour contribuer à la réalisation de six projets de trans-
port collectif pour le métro de Montréal

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 151 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01), en outre de ce qui est prévu à l’article 4 
de cette loi, la Société de transport de Montréal a pour 
mission d’exploiter une entreprise de transport terrestre 
guidé, par métro, dans le territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 339-2022 du 
16 mars 2022, le gouvernement a autorisé le ministre des 
Transports à octroyer à la Société de transport de Montréal 
une subvention d’un montant maximal de 1 120 000 000 $, 
sous forme de paiement au comptant, au cours de l’exercice 
financier 2021-2022, pour contribuer à la réalisation de  
six projets de transport collectif pour le métro de Montréal;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret  
numéro 339-2022 du 16 mars 2022 afin que la subvention 
d’un montant maximal de 1 120 000 000 $ octroyée en 
vertu de ce décret puisse être utilisée pour contribuer à 
la réalisation de deux projets additionnels, et ce, confor-
mément à un avenant à la convention conclue le 23 mars 
2022, lequel sera substantiellement conforme au projet  
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret, et à une convention d’aide financière  
subsidiaire pour chacun des projets;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE le décret numéro 339-2022 du 16 mars 2022 soit 
modifié afin que la subvention d’un montant maximal de 
1 120 000 000 $ octroyée en vertu de ce décret puisse être 
utilisée pour contribuer à la réalisation des deux projets 
additionnels suivants, et ce, conformément à un avenant 
à la convention conclue le 23 mars 2022, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret, et à une 
convention d’aide financière subsidiaire pour chacun des 
projets :

— Métro de Montréal, Programme Réno-Systèmes 
(Phase V) – Maintien et bonification;

— Métro de Montréal, Programme d’accessibilité  
(phase II) – Bonification.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87696

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 466-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de 
collaboration entre le gouvernement du Québec, 
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan et le Conseil des 
Atikamekw d’Opitciwan concernant la réalisation des 
travaux de réfection de la chaussée de la route d’Obe-
djiwan des kilomètres 38,2 à 40,5

ATTENDU QUE, par le décret numéro 478-2008 
du 14 mai 2008, le gouvernement du Québec a déter-
miné le chemin d’accès à Obedjiwan d’une longueur de  
159,7 km conformément au paragraphe i du premier alinéa 
de l’article 3 de la Loi sur le ministère des Transports  
(chapitre M-28);

ATTENDU QUE, en vertu de ce paragraphe, le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable doit, à l’égard 
de tout chemin que peut déterminer le gouvernement 
parmi ceux auxquels ne s’applique pas la Loi sur la voirie 
(chapitre V-9), effectuer ou faire effectuer tous travaux 
de construction, de réfection ou d’entretien ou déléguer à 
une municipalité locale, avec son consentement, le pouvoir 
d’effectuer de tels travaux et en assurer le financement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3 de la Loi sur le ministère des Transports, pour 
l’application du paragraphe i du premier alinéa de cet 
article, l’expression municipalité locale s’entend aussi 
d’une communauté autochtone représentée par son conseil 
de bande au sens de la Loi sur les Indiens (L.R.C. 1985,  
c. I-5) ou de la Loi sur les Naskapis et la Commission  
crie-naskapie (S.C. 1984, c. 18);

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, 
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan et le Conseil des 
Atikamekw d’Opitciwan souhaitent conclure une entente 
de collaboration afin de confier à ces derniers la réalisa-
tion des travaux de réfection de la chaussée de la route  
d’Obedjiwan des kilomètres 38,2 à 40,5;

ATTENDU QUE cette entente de collaboration consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette entente de collaboration  
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 614-2020 
du 10 juin 2020, cette entente de collaboration est exclue 
de l’application notamment du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente de collaboration entre le 
gouvernement du Québec, Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 
et le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan concernant la 
réalisation des travaux de réfection de la chaussée de la 
route d’Obedjiwan des kilomètres 38,2 à 40,5, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87697

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 avril 2026, 158e année, no 14	 1930

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 467-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec et 
le Conseil des Anicinapek de Kitcisakik pour l’entretien 
du chemin reliant Kitcisakik à la route 117

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil des Anicinapek de Kitcisakik souhaitent conclure 
une convention d’aide financière pour l’entretien du 
chemin reliant Kitcisakik à la route 117;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette convention d’aide financière est 
exclue de l’application notamment du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Conseil des 
Anicinapek de Kitcisakik pour l’entretien du chemin reliant 
Kitcisakik à la route 117, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87698

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 468-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec 
et la Première Nation de Wolf Lake pour l’entretien 
du chemin reliant Hunter’s Point à la municipalité de 
Kipawa

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut accorder des 
subventions pour fins de transport;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Première Nation de Wolf Lake souhaitent conclure une 
convention d’aide financière pour l’entretien du chemin 
reliant Hunter’s Point à la municipalité de Kipawa;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014, cette convention d’aide financière est 
exclue de l’application notamment du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et la Première Nation 
de Wolf Lake pour l’entretien du chemin reliant Hunter’s 
Point à la municipalité de Kipawa, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87699

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 469-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Simon 
Larose comme régisseur de la Régie du bâtiment du 
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 109.6 de la Loi sur 
le bâtiment (chapitre B-1.1) le gouvernement nomme au 
plus cinq régisseurs de la Régie du bâtiment du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 109.7 de cette loi la durée du mandat d’un régisseur est 
d’au plus cinq ans et qu’il peut être renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 109.8 de cette loi 
le gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail des régisseurs;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste de régis-
seur de la Régie du bâtiment du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE monsieur Simon Larose, avocat, Direction du 
contentieux, Montréal, ministère de la Justice, soit nommé 
régisseur de la Régie du bâtiment du Québec pour un 
mandat de cinq ans à compter du 13 avril 2026, aux condi-
tions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Simon 
Larose comme régisseur de la Régie du 
bâtiment du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Simon 
Larose, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme régisseur de la Régie du bâtiment du Québec,  
ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Régie pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président-
directeur général de la Régie.

Monsieur Larose exerce ses fonctions au bureau de la 
Régie à Montréal.

Monsieur Larose, avocat, est en congé sans traitement 
du ministère du Travail pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 13 avril 2026 pour 
se terminer le 12 avril 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Larose reçoit un traitement annuel de 190 164 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Larose comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Larose peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de régisseur de la Régie après 
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.
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4.2  Destitution

Monsieur Larose consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permis-
sion du président-directeur général monsieur Larose pourra 
continuer l’étude d’une demande dont il a été saisi et en 
décider. Il sera alors rémunéré sur la base d’un taux horaire 
calculé en fonction de son traitement annuel.

5.  RETOUR

Monsieur Larose peut demander que ses fonctions de 
régisseur de la Régie prennent fin avant l’échéance du  
12 avril 2031, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère du Travail, sous réserve que ce traitement n’excède 
pas le maximum de l’échelle de traitement des avocats de 
la fonction publique.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Larose 
se termine le 12 avril 2031. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de régisseur 
de la Régie, il l’en avisera dans les six mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent  
document est nulle.

87700

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 470-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT la nomination de madame Marie-Anne 
Polonia comme régisseuse de la Régie du bâtiment du 
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 109.6 de la Loi sur 
le bâtiment (chapitre B-1.1) le gouvernement nomme au 
plus cinq régisseurs de la Régie du bâtiment du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 109.7 de cette loi la durée du mandat d’un régisseur est 
d’au plus cinq ans et qu’il peut être renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 109.8 de cette loi 
le gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail des régisseurs;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste de régis-
seur de la Régie du bâtiment du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE madame Marie-Anne Polonia, directrice des 
affaires juridiques et de la qualification professionnelle, 
Corporation des maîtres électriciens du Québec, soit 
nommée régisseuse de la Régie du bâtiment du Québec 
pour un mandat de cinq ans à compter du 13 avril 2026, 
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Marie-
Anne Polonia comme régisseuse de la 
Régie du bâtiment du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Marie-
Anne Polonia, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme régisseuse de la Régie du bâtiment 
du Québec, ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par la Régie pour la conduite de ses 
affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le président-
directeur général de la Régie.

Madame Polonia exerce ses fonctions au siège de la 
Régie à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 13 avril 2026 pour 
se terminer le 12 avril 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Polonia reçoit un traitement annuel de 194 756 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Polonia comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Polonia peut démissionner de son poste de 
régisseuse de la Régie après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Polonia consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permis-
sion du président-directeur général madame Polonia pourra 
continuer l’étude d’une demande dont elle a été saisie et 
en décider. Elle sera alors rémunérée sur la base d’un taux 
horaire calculé en fonction de son traitement annuel.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Polonia se termine le 12 avril 2031. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseuse de la Régie, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseuse de la Régie, 
madame Polonia recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent  
document est nulle.

87701

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 471-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’approbation du protocole d’entente 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada concernant le partage des coûts pour la tenue 
de la rencontre 2026 des ministres fédéral, provinciaux 
et territoriaux responsables du travail

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure un protocole 
d’entente concernant le partage des coûts pour la tenue 
de la rencontre 2026 des ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux responsables du travail, laquelle se tiendra à 
Québec le 10 avril 2026;

ATTENDU QUE ce protocole d’entente constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé le protocole d’entente entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada 
concernant le partage des coûts pour la tenue de la ren-
contre 2026 des ministres fédéral, provinciaux et territo-
riaux responsables du travail, lequel sera substantiellement 
conforme au projet de protocole d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87703

♦ ♦ ♦




